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INTRODUCTION
qq qe
Les sociétés ne sont pas de simples juxtapositions d'individus agissant en dehors de tout concert et livrés aux mouvements d’une liberté anarchique. Elles vivent et se développent avec une certaine régularité. Comme le mécanisme céleste, comme le monde des corps physiques, elles sont soumises à des lois.
Mais le fonctionnement de ces lois est loin de s'effectuer d’une façon parfaitement harmonieuse. [Il y a des chocs, des mouvements brusques et, chaque fois, il en résulte, pour les individus, un malaise plus ou moins grave. Ces crises peuvent être courtes et porter en elles-mêmes leur propre remède. Mais celles peuvent aussi être de très longue
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durée et nécessiter, pour disparaître, l'intervention voulue et consciente des individus.
Dans toute société, il y a des malaises de ce genre. Dans les nations les plus prospères et, en apparence, les plus heureuses, il y a toujours quelques taches sombres. Notre pays de France en a, pour son compte, un certain nombre; tous les jours, on lui en découvre de nouvelles.
Parmi les crises que tout le monde est d'accord pour lui reconnaître, nous en retiendrons deux : le fonctionnarisme et le féminisme. Ces deux termes sont devenus d’un emploi courant. Les économistes ont tous, plus ou moins, écrit ou parlé sur ces deux sujets. Les journalistes, les vaudevillistes, les chansonniers eux-mêmes ont vulgarisé à l’infini les données et les commentaires de ces deux problèmes. Chacun s’en estoccupé, peu ou prou, sérieusement ou plaisamment, eritiquant, donnant son avis, offrant son remède ou son bon mot. C'est dire qu'en cette matière, 1l serait bien malaisé de pousser l’analyse plus loin et de découvrir un point de vue nouveau. ;
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Aussi n'en avons-nous pas l’intention. Il nous a semblé seulement que chacune de ces crises avait été étudiée trop séparément et que tous les travaux effectués sur ce sujet, quelque profonds qu'ilsaient été, s'étaient tracé à eux-mêmes une limite trop nette. Nous voudrions essayer de voir si aucun rapport n'est possible à établir entre ces deux crises et si aucun point commun n'existe entre elles, soit quant à leurs causes, soit quant à leurs effets. C’est la raison pour laquelle nous avons réuni dans Ia même étude deux cerises que l’on pourrait juger, tout d'abord, tout-à-fait étrangères l'une à l’autre et peu faites pour figurer côte à côte dans un seul ouvrage. Nous nous efforcerons de démontrer que ce rapprochement est justifié. Nous essaierons d'établir que les liens qui unissent le fonctionnarisme au féminisme sont très-étroits. Pour y parvenir, nous commencerons par exposer successivement en quoi consistent les deux maux signalés. Dans une troisième partie, nous les comparerons
l’un à l’autre.
SECTION I
L'Objet de la Crise
Groupés en société, les hommes exercent dans des directions variées leur activité et leurs forces. Les uns donnent à leurs occupations un but immatériel, se consacrent à la recherche du Beau, analysent notre nature psychique, etc... Les autres travaillent à produire les choses nécessaires à la satisfaction de nos besoins physiques, fouillent la terre, fondent les métaux, etc. Les formes que chacun donne à son activité sont multiples et diverses.
Mais, dans une société, il y a autre chose que des individus vivant parallèlement les uns aux autres, chacun d'eux n'ayant à se préoccuper que de son propre travail et de l'échange de ses produits per-
RAA TEE
sonnels contre les objets produits dans les mêmes conditions par ses semblables. Au-dessus des individus il y a l'Etat. Il faut maintenir l’ordre parmi les membres de la Société, protéger les droits respectls de ceux-ci, éviter les empiètements réciproques, assurer à chacun le libre exercice et le libre développement de ses facultés. L'Etat répond à cette nécessité ; c'est à lui qu'est dévolue la mission régulatrice.
Du reste, en se groupant, les hommes ont formé autre chose que leur somme pure et simple. Comme l’a dit M. Durkheim, « un tout n’est pas identique à la somme de ses parties, quoique sans elles il ne soit rien. De même, en s'’assemblant sous une forme définie et par des liens durables, les hommes forment un être nouveau, qui a sa nature, et ses lois propres (1) ». Cet être nouveau, c’est la nation. Différente, par sa nature des individus qui la composent, elle a des intérêts également différents des leurs, permanents, à longue échéance et dépassant de beaucoup, en durée et en importance, ceux des généralions éphémères. Ce sont les intérêts généraux de la société, l'intérêt publie du pays, et l'Etat est chargé de cette gestion. L'Etat, dit M. Turgeon, « a mission de défendre l'intérêt public, qui n’est pas seulement la majorité ni même l'unanimité des intérêts actuels et privés de ses nationaux, mais quelque
(1) DUuRkHEIN. Cours de science sociale, Revue internationale de l'enseignement 1888, ‘Tr. I, p. 30 et 31, cité par TurGEoN, Revue du Droit public, 1899, r. XI, p 76.
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chose de plus haut, de plus durable, de plus auguste dans l'espace et dans le temps. Et à cette fin, il est armé de droits propres et de pouvoirs éminents qui ne sont point la représentation agrandie et encore moins la somme totale des droits reconnus et des pouvoirs conférés aux simples particuliers. Et l’ensemble de ces prérogatives constitue la souveraineté (1). » L'Etat « c'est la représentation officielle, l'organisme politique, l'agence directrice, le syndicat des intérêts généraux de la Nation. En d'autres termes, l’ensemble des pouvoirs publics constitués en vue de la promolion et de la défense des droits, des intérêts et des aspirations du groupe national, voilà l'Etat (2). »
IT
L'Etat comprend une portion plus ou moins grande de la nation. Ses dimensions sont très-variables. Chez certains peuples, il est réduit à un très-petit groupe d'hommes; dans d’autres pays, il compte des centaines de milliers de citoyens. De même, la façon dont il recrute ses membres se modifie suivant les contrées et aussi suivant les époques. Parfois, les fonctions publiques sont réservées aux hommes nés dans certaines conditions. C’est alors le régime des castes où l'on voit chaque catégorie d'individus se réserver
(1) Tureson. Une définition de l'État et de sa souveraineté, Recue du Droit public, 1899, x. XI, p.72, (2) TurGEoN. Op. cit. p. 72.
certaines occupations. Presque tous les peuples ont, à leur origine, possédé ce régime ; la France, jusqu'à la Révolution, eut ainsi une grande partie de ses emplois administratifs réservés aux gens de qualité, aux membres de la noblesse. À l'heure actuelle, il reste encore bien des pays où des prohibitions de ce genre ont été maintenues, mais, en France, tous les privilèges ont à peu près disparu. Aujourd’hui, toutes les fonctions de l'Elat sont également accessibles à tous les Français. L'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme des 3-14 septembre 1791 s'exprime fort nettement à cet égard. « Tous les citoyens étant égaux... sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents (1). »
Il n'existe donc plus de différence de naissance entre les membres de l'Etat et la masse de la société. Est-ce à dire que l'assimilation soit complète ? Peut-on dire qu'à l'heure actuelle, entre les fonctionnaires et les simples citoyens, il n'existe de dissemblance que dans l'emploi des capacités individuelles ? Peut-on dire que les premiers sont fonctionnaires tout comme les seconds sont drapiers, forgerons ou peintres, et
(1) La déclaration du 24 juin 1793, art. 5 porte « Tous les citoyens sont également admissibles aux places et aux emplois. Celle du 5 fructidor, an III, art, 3 : « L'égalité consiste en ce que la loi est la méme pour tous soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. L'égalité
n'admet aucune distinction de naissance, aucune hérédité de pou- VOIPS ».
SANT SE
qu'il n'y a pas plus de raisons pour opposer le fonctionnaire au drapier qu'il n'en existe pour opposer le “drapier au forgeron ? Ne faut-il pas admettre, au contraire, que la carrière administrative se distingue de toutes les autres professions par des caractères essenüels qui la placent complètement à part ; qu’en plus des différences qui la caractérisent, comme tout métier, vis-à-vis de chacun des autres métiers, il y a des différences qui la séparent de toutes les autres carrières réunies ; enfin, que les individus qui l’exercent se trouvent ainsi placés dans une situation spéciale, sans qu'on puisse les confondre avec la masse de la société ? C'est ce que nous allons examiner.
Il est un premier point par lequel l'originalité de la carrière administrative s'affirme nettement. Par définition, le fonctionnaire public est le représentant de l'Etat. Il représente une personne morale différente des individus, possédant une force imcomparablement plus grande que celle de ces derniers et jouissant de droits tout-à-fait spéciaux : droit de commandement, droit de contrainte, etc... Il représente une personne qui lui est supérieure comme elle est supérieure à tous les citoyens. Inévitablement, il profite de cette supériorité, 1l se trouve investi de cette force anormale, de ces droits spéciaux; dans ses relations avec ses semblables, 1l joue, vis-à-vis de ceux-ci, non pas le rôle d'un partenaire d'égale force, mais bien, en quelque sorte, celui d'un supérieur. À un degré variable,
il incarne l'Etat et l'égalité est rompue à son profit.
Tout comme la noblesse de l’ancien régime, il jouit de
privilèges. Tous les citoyens sont égaux entre eux, c'est vrai, mais ils ne sont pas égaux à l'Etat et ceux qui représentent celui-ci bénéficient de cette mégahté. Le fonctionnaire se trouve done dans une situation exceptionnellement commode pour vivre. Un homme ordinaire est placé en pleine lutte pour la vie. Il est en compétition avec de nombreux rivaux ; il lui faut résister à leurs attaques , se protéger contre des risques incessants, courir de nombreux et très-graves dangers ; et dans cette bataille perpétuelle, il ne peut compter que sur lui-même , 1l est réduit à ses seules forces. Le fonctionnaire, lui, est placé à l'écart de celte lutte : 1l est abrité contre tous ces dangers ; ses affaires ne risquent jamais de sombrer, car ce sont celles de l'Etat : enfin, pour agir, il a à sa disposition la grande force de celui-ci. Qu'il soit capable ou non, cela n'a qu'une importance relative, car la puissance de l'Etat suppléera, en cas de besoin, à son incapacité.
Cet avantage que procure à l'employé public la supériorité de la personne morale qu'il représente, se retrouve Jusque dans sa vie privée. Ce ne sont pas seulement les actes de sa profession qui se trouvent facihtés, c'est la généralité de ses actions. Le bureaucrate officiel jouit, en effet, d'une considération très grande : surtout en France, il est entouré de l'estime générale, du respect de tous. Dans un très grand nombre de cas ,la simple énonciation d’un titre adminis-
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traul quelque peu ronflant suffit pour aplanir toutes sortes de difficultés. Il est un point où ce fait se constale très-facilement, c'est en matière de crédit. Le fonctionnaire est généralement moins connu dans sa localité que l'ouvrier ou l'artisan ; comme nous le verrons, il lui arrive assez souvent de ne pas gagner beaucoup plus qu'eux ; enfin, son traitement est soumis, lui aussi, à de nombreuses garanties d’insaisissabilité. Et pourtant, quelle différence ne fera pas le fournisseur quand il s'agira de faire crédit ! On peut affirmer que les facilités de paiement accordées aux fonctionnaires sont, presque toujours, différentes de celles que concèdent les tarifs normaux. Il suffit, pour s'en convaincre, de jeter les veux sur le moindre prospectus. C'est que là encore, derrière l'agent, on aperçoit l'Etat. Encore une fois, celui-là profite de l’autorité morale, du crédit de celui-ci.
Assurément, 1l est avantageux d'être au service d'un maître puissant et considéré, mais encore faut-il que cette force supérieure ne s'exerce pas contre ses propres serviteurs el que ceux-ci ne soient pas les premiers à souffrir de sa supériorité. Heureusement pour nos bureaucrates, aucun danger de ce genre n'existe dans l'Etat français. Bien au contraire.
Celui-ci, qui se comporte en supérieur vis-à-vis de tous les citoyens, ne se contente pas de renoncer à celte supériorité à l'égard de ses employés, il se mel, visà-vis d'eux, dans une situation inférieure. Si nous lais-
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sons de côté la question de la discipline que nous envisagerons tout à l'heure, nous sommes obligés de constater ce fait que l'Etat, dans ses rapports avec les fonctionnaires, est privé et dépouillé de nombreux droits que la loi accorde aux simples citoyens pour leurs affaires privées.
Un de ces droits est particulièrement important. C'est celui qui est relatif à la liberté, que possède chacun, d'engager et de congédier ses serviteurs comme il l'entend, sauf à observer certaines règles. L'article 1780 du Code civil dit : « On ne peut engager ses services qu'à temps... le louage de services fait sans détermination de durée peul loujours cesser par la volonté d'une des parlies contractantes. » En ce qui concerne l'Etat, 1] n'en est pas ainsi. Ses agents sont protégés contre lui par un système de garanties extrêmement complexe. L'échelle des mesures discipiinaires qui existent, avant le renvoi du fonctionnaire, est si longue et si compliquée qu'il faut à celui-ci un véritable entêtement pour arriver Jusqu'au bout. C’est ainsi que, pour l'administration des Postes, il y a 1° l'avertissement pur et simple par le directeur ; 2° l'avertissement comminatoire ; 3° l'avertissement par l'administration ; 4° le blâme simple : 5° le blâme comminatoire ; 6° la déchéance de grade ou de classe, avec ou sans changement de résidence ; 7° radiation ou mise à la retraite d'office ; 8& révocation (1).
(1) Introduction générale del'Administration des Postes, art. 80.
ot.
Il y a des cas où l'Etat s’est interdit formellement de résilier le contrat qui le lie à ses employés. C'est ainsi que les juges sont inamovibles, que les officiers sont propriétaires de leurs grades et ne peuvent le perdre que par Jugement, etc.
= Du reste, il y a une raison qui vient renforcer cette quasi-impossibilité de fait ou de droit de révoquer l’agent de l'Etat. C'est que celui-ci assure à ses employés une retraite et que, pour cela, il exige d'eux, dès leur entrée en fonctions, le versement périodique d'une certaine somme. Il arrive alors que « dès que le fonctionnaire a subi la retenue de 5 p. 100 ou du douzième, il est considéré comme ayant des droits acquis à la pension de retraite. Le priver de son emploi, c’est lui enlever une propriété, c'est le voler ; en effet, il perd sans retour ni répétition possible les sommes retenues. Qui oserait commettre contre lui une telle injustice ? (1) » C'est pourquoi, dès qu'il a émargé pendant un an, il est à peu près certain d'émarger pendant trente ans, qu'il travaille beaucoup ou qu'il travaille peu ou point. « Un manquement à ses chefs ou un scandale grave pourraient seuls causer sa révocation, car nous ne croyons pas qu'il y ait d'exemple qu'un employé ail élé remercié par défaut de travail (2). » C’est ce qu'avouait un chef de service en ces termes : « Quand un brave garcon démontre le peu
(1) CourCELLE-SENEUIL, Journal des Économisres, avril 1884. (2} CourCELLE-SENEUIL, Id.
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d'aptitude qu'il possède pour ses fonctions, on le garde tout de même, puisqu'on a déjà commencé à faire des retenues pour sa retraite (1). » Où donc ce « brave garçon » aurait-il trouvé une pareille mdulgence ? Quel patron aurait consenti à s'embarrasser de son inutilité ?
Mais voici qui accentue davantage celte situation déjà si anormale. Si l'Etat ne peut rompre le contrat qui le lie avec ses employés, ceux-ci n'ont pas devant eux les mêmes obstacles pour quitter de leur propre initiative leur administration. Du jour au lendemain, ils peuvent donner leur démission sans avoir pour cela aucune indemnité à payer. Ils sont aussi hbres vis-à-vis de l'Etat que celui-ci est enchaîné vis-à-vis d'eux. Ils jouissent même d'un régime dit « de disponibilité », qui est tout à fait extraordinaire : s'ils ont l'intention d'essayer quelque affaire de leur goût, ils peuvent quitter leur administration sans l’abandonner tout-à-fait, celle-ci les mettra en «disponibilité », puis, en cas d'échec, elle les reprendra, leur rendra leur emploi primitif et oubliera leur fugue momentance. C'est d’une amabilité assez rare.
Voilà donc le fonctionnaire sous l'égide d'un trèshaut el très-palernel protecteur, l'État. Cela lui vaut,
(1) Mémoires de M. GoroN, ancien chef de la Sureté, cité par Guimbaud, de l'Employé de l'Etat en France, p. 19.
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vis-à-vis des autres hommes et vis-à-vis de son protecteur lui-même, une sécurité absolue dans la lutte pour la vie. Il est tout à fait inutile qu'il soit personnellement doué de fortes qualités pour vaincre ; l'Etat est là pour y suppléer ; il n’a qu'à se laisser vivre.
Mais il est des gens qui n'ont pas besoin de sentir leur situation en danger pour se démener et s’agiter comme des forcenés. Le simple désir d'améliorer cette situation suffit pour cela : c'est assez pour ces personnes de savoir que leurs affaires sont susceptibles de progresser pour qu'elles ne se donnent de repos jusqu'à ce qu'elles aient réussi à réaliser cette amélioralion.
Ces personnes agissent sous l'impulsion d'un mobile que l'économie politique place à la base de toute l'activité humaine : l'intérêt individuel.
Dans les adnnnistrations, point de cela. L'emplové y est occupé à la gestion des affaires publiques. Que ces affaires prospèrent ou périchtent, cela lui est assez indifférent : 1} n'en supportera que de bien légères conséquences. Il échappe, dans son travail, à l’action du mobile de l'intérêt mdividuel. Rien ne vient enfiévrer son activité. Il peut vivre en paix.
Mais, peut-on dire, 1] v a, dans la vie, de nombreuses personnes qui travaillent pour d'autres et qui ne sont pas intéressées directement au résultat de leur travail. Seulement, les gens qui les emploient les y intéressent indirectement. C'est ainsi que l'on a imaginé les salaires avec primes proportionnelles à la tâche accomplie ; c’est ainsi encore que l'on accorde une amé-
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lioration de situation aux employés les plus zélés. L'Ttat devrait en faire autant pour ses fonctionnaires.
En fait, on ne constate rien de semblable dans les bureaux officiels. L'Etat, pour rémunérer son personnel, se préoccupe assez peu du travail de celui-cr. Il est très-rare qu'il lui accorde un salaire proportionnel à son activité ; il ne lui donne généralement qu'un traitement fixe, sans se soucier de stimuler son zèle(1). Ce qu'il exige, c'est « la présence continuelle et effective au siège de la résidence, l’assiduité quotidienne au lieu de travail suivant des horaires minutieusement réglés, le travail dominical, quelquefois même le travail de nuit : il réclame, en un mot, un zèle de tous les instants, une dispombilhté de toutes les heures. En retour, 1l accorde non pas un salaire calculé d'après les heures de présence ou la besogne accomplie, mais un traitement continu, dont rien ne saurait empêcher le paiement aux dates fixes, pas même la maladie ou le congé (2). »
Mais si l'Etat ne tient pas compte du travail accompli pour rémunérer ses employés, du moins, l'avancement de ceux-ci est-il influencé par leur mérite, leur application ? Un emploi est vacant, y nommera-t-on
(1) Certains fonctionnaires ont, il est vrai, un mode de rémunération proportionnelle; mais ils sont la minorité.
(2) GuImBAUD op. cit. p.16 « Aucun fonctionnaire ou employé ne peut s’absenter de sa résidence pour une cause étrangère au scrvice dont il est chargé s'il n’a préalablement obtenu un congé. » Arrêté
du Ministre des Finances du 25 avril 1854, art. 1.
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le plus capable, le plus travailleur des employés de l'échelon inférieur ? Non. On choisira le plus ancien. C'est la règle presque absolue. Il y a, il'est vrai, quelques exceplions. Dans certaines administrations, il y a un système d'avancement « au choix », qui corres-
pond assez bien à ce que l’on constate chez les parti-
culiers. Mais, de plus en plus, on le voit disparaître devant le système d'avancement « à l'ancienneté ». Cela dépend du chef. Si celui-ci n’a en vue que le bien du service, les plus méritants passent les premiers. S1 le chef veut se montrer populaire, l'avancement suit l'ancienneté. C'est qu'en effet les employés apprécient généralement très-mal l'avancement au choix. [ls soutiennent que le « choix » s'effectue le plus souvent non d'après les vrais capacités de l'agent, mais bien d'après l'importance et la force des « recommandations » qui appuient sa candidature. Chaque fonctionnaire a pris l'habitude de se faire recommander auprès de ses chefs par les hommes politiques qu'il peut connaître. Quand il s’agit de pourvoir à un emploi vacant c'est alors celui des candidats qui a, dans son jeu, l’homme politique le plus en vedette, le plus influent, qui l'emportera sur ses concurrents (1). Assurément,
(1) « Les fonctionnaires souffrent de l'intervention continuelle des hommes politiques dans leurs nominations. dans leurs déplacements et dans leur avancement. Mal défendus par des chefs qui subissent le même régime, mal protégés par des règlements insuffisammert prévoyants, ils n’ont pas la sécurité que devraient donner les services rendus ». Discours prononcé à Bayonne par M. Barthou le 18 décembre 1905.
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cet état de choses ne se rencontre pas dans toutes les administrations et pour toutes les nominations ; mais il suffit que le fait se produise, même à titre d'exception, pour que le système entier de l'avancement au choix s’en trouve vicié et que les employés cherchent
à obtenir, par tous les moyens, un avancement auto-
matique, où chacun passe au tour que lui donne un numéro: Avec ce système, le favoritisme, .serencontre plus difficilement, les droits de chacun sont mieux protégés. Mais, en revanche, le mérite ne recoit aucune récompense ; rien n'excite le zèle des employés. Pas plus que le mode de rémunération, le mode d'avancement ne vient obliger ceux-ci à accélérer leur travail, à accroître leur activité, à se dépenser outre mesure. La modération est leur règle de conduite et chacun sait qu'ils l'observent assez consciencieusement. Le métier de fonctionnaire n'est pas de ceux qui tuent leur homme. Il commence même à apparaître comme singulièrement doux et moëlleux. Tout à l'heure, nous avons vu le bureaucrate abrité contre les hasards de la vie. Nous voyons maintenant que, derrière cet abri, il déploie une activité des plus
modérée,
Non seulement le fonctionnaire n'a pas à s'inquiéter du sort que lui réserve l'avenir, non seulement n'a pas à s'inquiéter de la marche des affaires auxquelles se rattache sa besogne, mais, dans cette beso-
UT
gne elle-même, dans l'accomplissement de la tâche qui lui est dévolue, il n'a aucune préoccupation à
avoir, aucun souci à supporter.
D'abord, les actes auxquels il se livre n’ont nême pas été imaginés par lui ; un autre a pris la peine de les concevoir à sa place ; on lui a épargné ce souci ; il n'a qu'à exécuter ce que des chefs ont décidé sans même le consulter. Si, en effet, on examine la complexité du mécanisme de l'Etat, on trouve une classification minutieuse de tous les rouages, et, dans ce'te hiérarchie, comme dans toute organisation de ce genre, c'est une minorité infime qui gouverne la rat30rilé (1) ; les dirigeants y sont infiniment moins nombreux que les dirigés ; l'immense majorité des emplovés publics se compose d'agents subalternes, d'agents dont la mission consiste à obéir à des ordres venus d'en haut, à exécuter ce qui a été conçu par d’autres, à n'être que des organes d'exécution.
Les actes que ceux-ci accomplissent ne sont pas des actes normaux et complets. Tout acte normal se compose de l’idée qui le conçoit, de la volonté qui le décide et des faits el gestes qui en sont la malérialisation. Ici, ces fonctions sont décomposées et réparties entre plusieurs organes dans un ordre déter-
(:) Surtout en France où tout est centralisé à l'excès et où, pour une décision insignifiante, l'administration centrale doit intervenir.
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miné qui constitue la hiérarchie des services et des serviteurs publics et le plus grand nombre de ceux-ci ne participe pas à la conception, à la décision. Ce ne sont. que des « instruments plus ou moins Inconscients dirigés d'en haut (1) ». Ils reçoivent continuellement des « instructions (2) » géntrales ou particulières contenant la description en détail des actes et mouvements auxquels ils ont à se livrer ; leur tâche consiste essentiellement à se bien conformer à ces instructions. Ils n'ont aucune inilialive.
Il y a des gens qui seraient charmés de se trouver dans une semblable situation : être sans initiative, n'avoir aucune décision à prendre, avoir quelque ami sûr pour servir de guide, c'est l'idéal de beaucoup de personnes. Mais 1l est encore plus de gens qui aimeraient à ne pas avoir à supporter la responsabilité de leurs actes. Il est très pénible de se préoccuper des mulliples conséquences désagréables que peut engendrer la moindre action ; cela donne des soucis obsédants qui troublent les pensées. À cet égard, le fonctionnaire est encore très-favorisé. Cela résulte de ce que nous venons de dire. Ce n'est pas lui qui a l'initiative de ses actes. Ce sont ses supérieurs. Il agit suivant un programme détaillé qu'on lui a remis ; une
(1) Osrrocorskr. La Femme au point de vue du droit publie, p. 132.
(2) Les préposés de l'administration de l'enregistrement en ont plus de 3.000 sous les yeux.
SL 100 Ce
fois qu'il s'est bien conformé à son modèle et qu'il a exécuté sa besogne d’après les indications de celui-ci, il peut dormir tranquille. Si l'acte a des conséquences
- funestes, il s'en lave les mains : c’est le chef qui subit
toutes les critiques et qui reçoit tous les blâmes. Du reste, même pour celui-ci, la responsabilité est très réduite ; elle n'est que morale ou disciplinaire ; la responsabilité civile — la plus sérieuse — n'existe pas. Presque toujours l'Etat prend à sa charge le dommage qu'a pu causer un de ses agents dans l'exercice de ses fonctions (1j. Il serait difficile de rêver une quiétude plus parfaite que celle du fonctionnaire public.
En présence de tous les avantages dont jouit le bureaucrate officiel, on pourrait être tenté de croire que celui-ci est dispensé de faire preuve de capacité et que sa situation n'exige de lui que des qualités d'ordre inférieur. I n'en est rien. Le parfait fonctionnaire doit, en plusieurs matières, posséder une véritable supériorité.
D'abord, le fait qu'il n’a pas l'initiative des actes qu'il accomplit exige de sa part une intelligence particulièrement souple et ouverte. L'acte administratif est décomposé ; aux chefs de service, on donne la
(1) Hauriou. Précits deDroit administratif, 4 édition, p. 269.
mission d'imaginer les solutions, de choisir entre plusieurs partis, en un mot, de décider l'acte ; aux subordonnés, on laisse le soin d'exécution. Mais encore faut-il qu'il y ait un lien entre les deux opérations : c'est à l'agent subalterne d'établir ce lien ; il faut que son esprit aille rejoindre celui de son chef, qu'il en recoive le résultat du travail de décision et qu'il s'assimile complètement la solution adoptée. On lui a épargné la peine de prendre une décision ; en revanche, on exige qu'il sache recueillir intégralement le produit du travail de décision d'autrui. Son intelligence devra donc être très malléable, s'adapter à la pensée du directeur, en un mot, être réceplive. D'autre part, si on ne lui a confié que ce qui concerne l'exéculion des actes, ce n'est pas à dire qu'on lui ait accordé ainsi la tâche la plus facile. Prendre parti, donner un ordre, est souvent la chose la plus simple du monde, surtout quand on n’a pas à se préoccuper d'une trop grande responsabilité relativement aux conséquences de ces ordres. Mais les choses les plus simples en théorie deviennent, parfois, extrêmement difficiles à faire passer dans la réalité. Les plus belles conceptions doivent toujours subir une certaine adaptation aux faits. Cela nécessite un esprit essentiellement pratique, qui envisage les choses, non plus par en haut, dans les sphères sereines de la vofonté, mais par en bas, dans le domaine difficultueux de la réalité. IT faut que l’on sache examiner les délails, que l’on apporte à chacun d’eux toute l’atten-
ge et} eu
on et tous les soins nécessaires et que l'on ne se
laisse pas rebuter par le côté matériel de la besogne. C'est cel esprit que doit avoir le fonctionnaire. Il est
chargé d'exécuter les conceptions de ses chefs. IT Jui
faut, pour cela, non pas un esprit géntralisateur et abstrait, mais un esprit particulièrement pralique el concrel.
Par ailleurs, nous avons vu précédemment que le fonctionnaire n'est pas soumis à liniluence de ce grand mobile de l'activité humaine : l'intérêt individuel. Qu'est-ce donc qui remplacera celte influence ? Quel est le mobile qui est à la base du travail du bu-
-reaucrale ?
Il y a d'abord sa conscience. L'emplové public doit être consctencieux. Il est dans une situation privilégiée : l'Etat lui adoucit l'existence d’une façon tout à fait exceptionnelle, n'exige de lui qu'une besogne réduite. C'est bien le moins qu'il s'attache à justifier une pareille faveur par une grande fidélité à son devoir. Pu reste, ses supérieurs le lui rappellent souvent. Ils ont élaboré à son intention une sorte de morale qui va même jusqu à s'occuper de sa vie privée : « Un genre de vie modeste et simple est le seul qui convienne à des hommes très occupés, qui doivent tout leur temps, sans restriction, aux fonctions de leurs places... Quiconque ne saurait conserver l'estime générale perdra toujours ma confiance (1) ». Les Directeurs géné-
(1) Circulaire du Dirceteur général des Droits réunis du 18 juin 1806.
raux réclameront, en un mot, du plus humble cantonnier, comme du préfet qui le nomme, une surveillance de soi qui descende aux moindres détails et qui soit de tous les instants. »
Mais la conscience du fonctionnaire pourrait ne pas toujours suffire pour assurer la marche régulière du service. On y a ajouté la discipline. Les employés publics sont classés par catégories ; celles-ci sont hiérarchisées, et, à chaque degré de la hiérarchie, il existe le devoir d’obéir à la classe supérieure. Il y a, pour rendre effeclive cette autorité disséminée, des sanctions diverses, mais généralement très-énergiques. L'Etat est très-indulgent sur bien des points ; mais, en ce qui concerne la discipline, 1l est très-exigeant. Il réserve toute sa sévérité pour les questions
de hiérarchie. Il est facile, du reste, de comprendre
pourquoi. Sans une main ferme capable de maintenir la cohésion et l'ordre parmi la masse des employés, on arriverait vite à un état voisin de l'anarchie. Si la discipline « fait la force des armées », elle fait également celle de toute agglomération d'individus. « L’obéissance hiérarchique est une condition essentielle de l'ordre et de la bonne constitution du pouvoir », a dit M. Vivien (1).
Il est un dernier côté par lequel la profession de fonctionnaire se sépare de toutes les autres. C'est par
(1) Vivien. Études administratives D105:
la modicité des salaires qu'elle procure. Il est un fait constaté par toutes les statistiques, c'est que les appointements consentis par les particuliers à leurs employés sont toujours supérieurs à ceux que l'Etat ac-
-. corde aux siens pour une occupation analogue. Voici
une stalistique dressée par M. Turquan, publiée par lui dans l'Economiste Français du 17 août 1895 et donnant le nombre et le montant des traitements alloués par l'Etat. |
183.000 traitements de moins de 1.000 fr. avec une moyenne de 766 tr.
4.996 — 4.000 à 4.999 — 4,360 2.472 — 5.000 à 5.999 — 9.485 45226 —,76.000:à 6.999 — 6.460 AT 277100027909 — 7.650 1.083 — 8.000 à 8.999 — 8.485 295 — 9.000 à 9.999 — 9.555 1.565 — 10.000 à 19.999 — 12.450 212 — 29.000 à100.000 — 26.800
On voit qu'au dessous de 2.000 francs, il y a près de 300.000 fonctionnaires ; en revanche, au-dessus de 20.000 francs, le nombre des heureux tombe à 212. C'est peu. Qu'on songe à ces « salariés » qui sont à la tête des grandes compagnies privées ou qui dirigent les usines, les houillères, les grands magasins, etc. Là « les émoluements de 500.000 francs sont fréquents ; il s’en trouve un bon nombre de 100.000
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francs et quelques-uns bien supérieurs. Les trois « maréchaux de la nouveauté » qui mènent le magasin le plus prospère en ce genre, se partagent un traitement de 600.000 francs, égal à la moitié de celui du Président de la République... Au-dessous d'eux et pour l’ensemble des grands bazars, à Paris, il existe, au total, plus de 250 traitements de 25.000 et 20.000 francs (1) ». Deux-cent-cinquante traitements de plus de 20.000 francs ! Nous venons de voir que, dans toute l'administration française, il n'y en avait que 212.
D'où provient cette inégalité ? M. D’Avenel l’attribue à l'incapacité du personnel de l'Etat et à son infériorité. Pour lui, « cela s'explique économiquement par la différence des mérites respectifs (2) ». Ce n'est pas aimable pour les fonctionnaires. Nous croyons que la raison Imvoquée par M. d'Avenel est inexacte. Il nous paraît plus logique d'attribuer à l'infériorité des traitements officiels d’autres causes plus faciles à constater.
Ces causes existent et nous les avons vues ci-dessus. Nous avons remarqué que l'employé publie échappe à l’action du mobile de l'intérêt individuel et que, seul, le sentiment du devoir ou la peur du châtiment peut le pousser à travailler. C'est dire que son
(1) D'AveneL. Les Riches depuis sept cents ans, Revue des Deux Mondes, 15 juillet 1906.
(2) D'AVENEL, op. cit.
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activité est assez réduite. Or, à un travail moindre, n'est-il pas rationnel de donner une rémunération moindre ? D'ailleurs, au salaire monnayé que l'Etat accorde à ses employés, 1l conviendrait d'ajouter le salaire inappréciable que constituent les divers avantages de la profession : la sécurité de la place, la pérennité du traitement, enfin, et surtout — car nous sommes en France — le prestige dont jouit le foncüonnaire d'Etat.
Quoi qu'il en soit, quelques raisons que l’on admette à cet égard, 1l y a un fait à constater et à retenir : le fonctionnaire est un « gagne-pelit ».
Couvert par un protecteur puissant et paternel, placé en marge de la lutte pour la vie, dispensé d’une activité trop intense, privé d'initiative et de responsabilité ; par ailleurs, devant faire preuve d’une intelligence souple et réceptive, d'un esprit pratique et minuüeux et de goûts pécuniaires modestes — tel est le fonctionnaire de l'Etat. À la rigueur, toutes ces parhücularités auraient pu être ramenées à une seule, la première : l'employé public a un tuteur. C'est grâce à cette tutelle qu'il n’a qu'une activité réduite, qu'il n'a ni initiative ni responsabilité, qu'il doit savoir seulement comprendre et exécuter ; le protecteur se charge de tout le surplus ; pour ce surplus, le protecteur « vit » à sa place. Le fonctionnaire a une « vie »
réduite. De même il a un salaire réduit, et c’est logique. En un mot, le fonctionnaire à un {uleur et, de ce fait, il devient lui-même mineur.
Nous nous demandions, en commençant, si le bureaucrate devait être mis à part des autres hommes. Notre réponse est maintenant toute prête : oui. Le fonctionnaire doit être distingué de ses concitoyens. Il est dans une situation tout-à-fait spéciale. IE « vit » moins que les autres. Un épicier et un artiste vivent différemment l'un de l’autre ; mais ils vivent entièrement l’un et l’autre; tous deux réalisent intégralement leur individualté. Le fonctionnaire ne se contente pas de vivre différemment des autres, 1l vit moins. Il y a une portion de sa vie qui n'est pas vécue par lui; c'est l'Etat qui prend cette portion à sa charge (1). La profession de fonctionnaire n'est pas seulement un emploi de l'existence d'un individu, comme l’est celle de drapier ou d'horloger, elle atteint l'intensité de l’existence elle-même. L'originalité de cette profession est donc bien essentielle. Il est nécessaire de bien s6parer l'emploi administralif de tous les autres emplois. Le fonctionnaire est un « citoyen spécial (2) ».
CR RL ER RU Qt Li (1) Et c’est la portion la plus importante de la vie d’un homme à c'est ce qui concerne la décision, la volonté, l'esprit d'entreprise indépendante, etc...
(2) HAURIOU, op. cit.. p. 588.
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SECTION II
La Crise.
L'Etat, placé au-dessus des individus, a, dans l’activité générale de la société, une mission particulière à remplir. Cette mission est-elle remplie convenablement dans la société française ? L'Etat y joue-t-il son rôle normal et ce gros rouage social fonctionne-t-il régulièrement, bien en place, sans gêner le surplus de la machine et sans en être gêné lui-même ? Les critiques qui lui sont adressées de toutes parts sont quelque peu inquiétantes à cet égard. Les uns lui reprochent de s'occuper de mille choses qui ne le regardent pas, de s'ingérer indûment dans les affaires privées et, par dessus le marché, de coûter fort cher les autres constalent avec dépit que, non content de s'immiscer dans les affaires privées, l'Etat se faufile dans les familles, met la main sur les meilleurs sujets et laisse dans le marasme les métiers productifs. Il n’est pas jusqu'aux membres de l'État lui-même qui ne se lamentent sur la situation actuelle : on meurt de faim dans les administrations ; le Trésor est horriblement avare ; par ailleurs, tous les cadres sont pleins, les bureaux sont bondés, l'avancement ne va plus.
Rien ne va plus. La plainte est générale. De l’aveu de tous, il y a un malaise. Quel est-il ? Pour l'examiner, placons-nous successivement aux deux points de vue ci-dessus, au point de vue des simples citoyens, puis au point de vue des fonctionnaires eux-mêmes.
$ 1. — La crise en ce qu'elle concerne la nation.
I y a, en France, 615.000 fonctionnaires civils (1). Si on ajoute à ce chiffre l'effectif de nos armées de terre et de mer, on obtient un total avoisinant le million. Enfin, si on suppose que les fonctionnaires civils ont chacun une famille moyenne de trois personnes, cela fait un nouveau nombre de 1.800.000 individus à ajouter. En additionnant le tout, on trouve que, dans notre pays de France, près de trois millions de personnes sont comprises dans l'appareil d'Etat. C'est la treizième partie de la nation.
Ces 615.000 emplovés civils touchent un traitement moyen de 1.500 francs. Cela fait 922.500.000 francs, c'est-à-dire presque le milliard.
L'énormité de ces chiffres suffit généralement pour faire bondir d'indignalion tous les économistes — et aussi bien d'autres gens. Fonctionnarisme, c'est, en ellel, pour la majorité, excès du nombre des fonction-
(1) Davexer, Les riches depu.8 700 ans, Revue des deux Mondes, 15 juillet 1906, p. 321,
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naires el excès parallèle des traitements alloués à ceux-c1. À l'appui de cette définition, on dresse des stalistiques détaillées qui montrent la rapidité vertigineuse avec laquelle fonctionnaires et traitements progressent tous les ans. On rappelle qu'en 1886, les premiers n'élaient que 330.008 (1) ; aujourd’hui, nous sommes à 615.000 ; cela fait près du double. On fait remarquer encore qu'en 1846, pour 100 patentés, il n’y avait que 16 fonctionnaires, qu'en 1858 il y en avait déjà IS : en 1873, 21 ;: en 1886, 25 ; en 1896, 28 ; enfin en 1904, 30 (2). Et on critique amèremeéent cette effrayante extension : on dit, avec M. d’Avenel que « depuis longtemps, l'Etat se mêle, dans notre pays, de beaucoup de choses qui ne le regardent pas, auxquelles 11 n'est pas propre, et chacun de ses envahissements coïncide avec un accroissement du personnel publie (3). » On ajoute, enfin, que le pays est ruiné par l'augmentation d'impôts qui en résulte et par le nombre de bras devenus improductifs,
Notre intention n'est pas de contredire radicalement ces chiffres et ces affirmations. Nous paraitrions peut-être par lrop paradoxal. Du reste nous convenons bien volontiers que cette façon d'envisager la question n'est pas tout-à-fait fausse. IT Y a, sans doute, beaucoup de vrai dans les nombreuses critiques ci-
(ti TuraQuan. Journal des Économistes, octobre 1897. (2) Auguste Isaac. Réforme sociale, 1° et 16 juillet 1905, p. 22. (3) DAVENEL. Revue des deux Mondes, 1* mars 1888,
Bit) 7i Ye
dessus. Il est très probable que, parmi les augmentations de fonctionnaires, il y en a beaucoup d'’injustifiées. Un exemple est à citer : « Par un décret peu bruyant ,un ministre porte de 80 à 120 le chiffre des gardes-mines, et, par des votes, on augmente de 9 le nombre des conservateurs des forêts, de 50 le nombre des inspecteurs et... de six millions et demi les frais d'exploitation des bois de l'Etat. Ce qu’on n’augmente pas, c'est le revenu de ces mêmes bois, qui, de 838 millions, tombe à 28 (1). » D'autre part, qui ne connaît ces annonces, paraissant dans les Journaux, où l’on voit un employé de l'Etat demander « quelque occupation lucrative pour utiliser ses nombreux loisirs ». Il faut croire que les fonctionnaires de ce genre ne sont pas d'une bien grande utilité pour le pays et qu'on pourrait les supprimer sans trop d’inconvénients pour celui-ci.
D'un autre côté, que l’on augmente sans raison le traitement des fonctionnaires, cela paraît encore assez fréquent. Par exemple, pour les administrations financières, la proportion des émoluements aux sommes recouvrées a suivi la progression suivante (2)
1876 1885 1889 1894 Indirectes 293,7 0/0007,95 0/00 5 7700/0000 090 Enregistrement 2,62 0 3,30 0% 3,60 0 3,18 % Directes.. ....” 3,5 © 40650) 4520) x 0990)
(1) D'AvENEL. Revue des deux Mondes, 1: mars 1888. (2) Kranrz, député, Rapport général du budget. de 1897.
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Tout cet ensemble de faits pourrait être difficilement justifié. Mais ,en les critiquant, on oublie généralement de tenir un compte suffisant de certaines considérations. C'est qu'en effet, si le nombre des fonctionnaires n'est plus le même qu'il y a cinquante ans, la France actuelle est également très-différente de ce qu'elle était alors ; la disposition de ses éléments s’est modifiée ; ses mœurs, ses habitudes ont changé ; de nouveaux besoins se sont créés, un nouveau rôle a été reconnu à l'Etat. À l’ancien individualisme intransigéant s'est opposé l'étalisme autoritaire des collectivisites, et du choc de ces deux doctrines contradictoires, ont jailli des idées nouvelles. Aujourd'hui, personne n'admet plus que l'Etat puisse se maintenir dans les étroites Hmites du rôle passif de gendarme : tout le monde convient qu'il y a, pour lui, une mission supérieure à remplir : secourir les faibles et rétablir à leur profit la bberté que les forts parviennent à leur ravir (1); coordonner, dans ses grandes lignes, les forces productives du pays (2) ; suppléer à l'impuissance des individus, isolés ou même associés, pour l’accomplissement de certaines grandes tâches d'intérêt général (3), etc. Or, s'il en est ainsi, si les
(1) C’est le but que visent les nombreuses lois organisatrices du travail en protégeant les femmes et les enfants contre l'exploitation des patrons.
(2) C’est le but des droits de douane protecteurs, des primes, etc.
(3) TurGron. Une définition de l'État et de sa souveraincté, Revue du Droit publie 1899 r. XI, p. 76,
attributions de l'Etat augmentent, il faut bien que, parallèlement, augmente le nombre de ses employés. On ne peut s'étonner de voir le nombre de ceux-ci progresser. Cette progression est fatale, inévitable, et elle se produit dans tous les pays. Mais, dit-on, en France, elle est trop rapide. C’est possible. Mais dans quelle mesure ? Comment déterminer la proporlion des emplois inutiles ? Tous les calculs faits dans ce sens sont fantaisistes. Du reste, est-il bien démontré qu'il soit, pour la France, d’un intérêt si primordial de réduire le nombre de ses fonctionnaires ? Supposons la rélorme faite ; supposons que, par un effort surhumain, — qu'on ne nous accuse pas d’employer une épithèle trop ronflante ! — on ait économisé 100.000 fonctionnaires et 100 millions de francs. Qu'est-ce que 100.000 individus, ou même 200.000, pour un pays qui en possède 39 millions d’autres ? Et qu'est-ce que 100 millions pour un budget de 4 milliards ! Vraiment, si c'était là tout le mal, même si l'on parvenait à établir d’une facon indiscutable son existence, 1] n'y aurait pas de quoi s'effrayer comme on le fait : 1] n'y aurait pas de quoi justifier un effort aussi formidable que celui qu'exigerait la réforme que nous xenons d'indiquer.
Contrairement à ce qui s'affirme le plus souvent, nous disons que la question n’est pas là. Qu'il y ait 100.000 fonctionnaires de plus ou de moins, qu’on leur alloue quelques millions de plus ou de moins, nous déclarons franchement que cela ne nous paraît avoir qu'une importance secondaire, C’est là une question
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à régler exclusivement par nos parlementaires chargés d'équilibrer le budget. Le fonctionnarisme, ce n'est pas cela, où tout au moins, c'est infiniment plus que cela. C'est bien plus qu'un problème budgétaire, c’est une véritable crise sociale, crise qui atteint la nation dans ses éléments les plus profonds, dans son essence même. Cette crise a une portée considérable, fait senüir ses conséquences sur le pays tout entier et menace l'existence même de celui-ci. Nous allons l’'examiner succinctement, et, dans cet examen, nous laisserons de côté tout ce qui concerne le trop grand nombre de fonctionnaires ou les trop fortes sommes qui leur sont payées
Si le fonctionnarisme n'est pas un excès de fonctionnaires, qu'est-ce donc ? Pour répondre de suite et pour être concis, nous pourrions dire : le fonctionnarisme, c'est un excès de candidats fonctionnaires. C'est là le véritable mal. Constatons d'abord le fait, nous en verrons ensuite les déplorables conséquences.
À Paris, pour 375 vacances annuelles dans le corps des cantonniers, il y a 21.582 candidats inscrits ; pour 72 places d'instituteurs primaires, 1.955 ; pour 8 places de commis aux écritures au Mont-de-Piété, 2,003 (4). En 1896, à la Préfecture de la Seine, pour 40 places d'expéditionnaires à 1.800 francs, il n'y a pas eu moins de 2.300 candidats, la plupart bache-
ES
(1) Réforme sociale, 1 octobre 1856,
liers ou licenciés. Pour 60 places de commis-rédacteurs, il y avait 800 candidats, et la plupart étaient licenciés ou même docteurs en droit (1). Fous les ans, au concours des conducteurs des ponts et chaussées, il y a un millier de candidats et le nombre des admis est d’une centaine. Ces exemples pourraient être multipliés à l'infini ; pour toutes les administrations, 1l en est ainsi, il y a un excédent énorme de candidats. Toute la jeunesse se précipite vers les bureaux officiels et s'écrase à leurs portes. De plus en plus, elle veut trouver place dans l'appareil de l'Etat.
En 1900, devant une commission extraparlementaire d'enquête, M. Jacquemart, inspecteur général, constatait que sur 212.000 Jeunes gens qui vont au-delà de la simple instruction primaire, les écoles commerciales, industrielles, agricoles ,techniques, etc... n'en possédaient que 22.000: et cela, malgré les nombreuses faveurs attachées aux diplômes qu'elles conféraient, en particulier, au point de vue militaire. C'est-à-dire que si les faits répondaient aux désirs des jeunes générations, 1l y aurait neuf dixièmes des gens insisuits dans les carrières administratives et lhbérales, et à peine un dixième dans les professions productives. Cent quatre-vingt-dix mille personnes pour les premières professions, 22.000 pour les secondes. Rappelons qu'au Japon les écoles techniques ont 100.000
(1) BÉRANGER. Les prolctaires intellectuels, Revue des Revues, 15 janvier 1899.
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élèves. Cinq fois plus, et nous sommes en pays « bar-
- bare (1) ».
Le simple exposé de cette situation suffit pour établir un point : c'est que l'organisme de l'Etat exerce sur toute la nation une attraction formidable. Il attire à lui toute la jeunesse. Il la pousse à sortir de la voie de ses ancêtres et à venir s'engager dans la sienne. « Du salon à la boutique, de la boutique à la ferme, la même idée fait déraisonner les cervelles : être fonctionnaire. Tout français qui a gagné quatre sous
dans la culture, l'industrie ou le commerce, rêve d'en ; 1
sortir et de faire de son fils un officier, un fonctionnaire (2). » Comme chez les Hindous, il s’est créé chez nous une classification des professions et nous considérons qu'il y a des métiers « purs » et des métiers « impurs », des métiers bien portés et des métiers pas « distingués » ; dans cetle dernière catégorie, on refoule de plus en plus tout ce qui est relatif à l'industrie, à l’agriculture, etc... Au contraire, être fonctionnaire est la plus noble occupation que l'on puisse avoir ; c'est, du reste, le meilleur moyen de pénétrer dans le « monde », de faire un riche’ mariage, etc... c'est par excellence un métier « pur ».
Mais, dira-t-on, qu'est-ce que cela fait ? Le nombre de places étant msuffisant pour satisfaire tout le LAS RE 8 ot TE RER
(1) Karo Hyrosuxr. L'œuvre capitale à entreprendre au Japon. Revue Taijo, juin 1906, traduction L'énergie Françrise, 18 août 1906. (2) Demouins. À quoi tient la supérioritédles Anglo-Saxons, p. 89.
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monde, les jeunes gens qui sont de trop seront bien obligés, un jour ou l'autre, de revenir aux occupations auxquelles ils étaient destinés naturellement et, par la force des choses, l'équilibre se trouvera rétabli ; tous ces bacheliers qui se destinaient à l’administration et que celle-ci aura refusés feront retour à l’agriculture, à l'industrie et y combleront les vides qu'ils y avaient créés par leur départ. Le principal, c'est que l'administration n'occupe pas trop d'individus ; quant aux candidats qu'elle attire inulilement, du moment que la dure nécessité les ramène à leur place primitive, il n'y à pas lieu de s'en préoccuper plus que de raison. Du reste, ces « refusés », aigris par leur échec, ne manqueront pas de dénigrer, autant que cela leur sera possible, ces admimistrations qui n'ont pas voulu d'eux ; ils conslitueront une preuve vivante que les chances de succès aux concours officiels deviennent de plus en plus aléatoires.
Il est douteux que l'influence des « refusés » sur leurs camarades soil réellement bienfaisante. On pourrail, au contraire, soutenir qu'ayant déjà contracté l'esprit des bureaux officiels, ils contribueront, en le répandant tout autour d'eux, à aggraver la crise. En tout cas, 1} n'est pas douteux que ce retour des refusés aux professions paternelles ne suffit pas pour supprimer le mal résultant de l'excès de candidats.
Les jeunes gens que l'Etat a rejetés comme indignes de lui, rentrent à leur place naturelle, c'est vrai ; Mais de quoi sont-ils capables ? Que feront-ils de bon ?
« On ne s'établit pas du jour au lendemain agrieculteur, industriel ou commercant. Toutes ces carrières exigent un apprentissage qui s'acquiert surtout par la pratique et par les traditions de famille (1). » Or, l’aspirant fonctionnaire est tenu en suspens jusqu'à 20, 25, parfois même jusqu'à trente ans. N'est-il pas trop
tard pour qu'en cas d'échec il puisse acquérir vérita-
blement les aptitudes techniques d'une nouvelle pro-
fession ? Son âge avancé le pousse à franchir les éta-
pes trop vite, à s'assimiler {rop rapidement et trop superficiellement les connaissances nécessaires. Peutêtre même conserve-t-11, malgré son échec, un peu du dégoût pour les occupations usuelles que dix ou quinze ans de préparation administrative lui ont mis à l'esprit. Il paraît difficile que, dans d'aussi mauvaises conditions, le malheureux retardataire arrive à un bon résultat. ;
Il y a une autre constatation à faire, et celle-ci encore plus importante que la précédente : ces « refusés », qui reviennent au bercail, sont, par définition, les plus mauvais de ceux qui en sont partis. L’Administration, par un système d'examens difficultueux, a choisi les meilleurs sujets et n'a rejeté que la qualité inférieure : c'est la fleur de cette jeunesse qu'elle a cueillie. De plus, ceux qui se présentent à son choix
(1) Demorix op. cit. p. 11
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sont parmiles meilleurs des classes productives. Quand une famille de propriétaires ou de commercants a cru reconnaître dans un de ses rejetons quelque supériorité intellectuelle, l'idée s'impose immédiatement qu'il faut permettre au jeune prodige de faire valoir ses qualités dans quelque brillante administration ; on croirait commettre un crime en laissant cette intelligence « se rouiller » dans le métier traditionnel ; on ne songe pas un instant que ce métier a besoin de cette intelligence et qu'il en constitue l'emploi le plus naturel, puisque c'est lui qui l'a fait naître et qui l’a produite.
Dans le négoce, l'industrie, l'agriculture, nous nous trouvons donc en présence d'une sélection renversée. Les familles qui s’y élèvent et qui, précisément pour ce motif, auraient été les plus capables de les faire prospérer, grâce à leur intelligence ou à leurs capitaux, sont supprimées, éliminées, et vont se perdre dans les bureaux officiels ; restent seulement les moins capables. Les classes productives sont décapitées, dépouillées de leurs chefs de file au fur et à mesure que ceux- : ci émergent. Après cela, faut-il s'étonner que nos producteurs soient inférieurs à ceux de l'étranger ? Comment pourrait-il en être autrement ?
Du reste, cette situation n'est pas faite pour détruire le préjugé qui existe contre les professions usuelles, mais bien pour la renforcer. Plus les meilleurs éléments qu'elles comprennent les abandonnent, plus on se détournera d'elles, moins s’effacera leur réputation de professions « impures ».
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Enfin, pendant que la jeunesse française consacre
_loutes ses forces à couper ses liens naturels, à se dé-
raciner elà quilter la profession paternelle pour se précipiter vers les administrations, les étrangers, étouffant dans leurs pays à population trop dense, s'infilrent en France el y prennent les places dédaignées par nos nalionaux. Il est facile de distinguer les nombreux noms à désinence élrangère que comprend le monde des aîfaires. C'est un envahissement général. Et ces nouveaux venus sont loin d'éprouver le même dégoût que nous pour leurs occupations ; aimant leur métier, 1ls y travaillent avec tout leur cœur, faisant un apprentissage sérieux et suffisamment long, cherchant à posséder toutes les connaissances techniques nécessaires : ils acceptent les débuts difficiles et mal rélribués et, en s'élevant progressivement, ils arrrivent à faire des patrons ou des commis accomplis. « Nos négociants eux-mêmes, nos ingénieurs eux-mêmes préfèrent les commis allemands ou suisses, les ouvriers belges ou italiens à leurs propres compatriotes, aux commis ou aux ouvriers français, parce qu'ils les trouvent plus obéissants, plus travailleurs, plus économes, moins exigeants... Sans ces étrangers, nous produirions deux fois plus cher et nous serions encore plus impuissants que nous le sommes à lutter contre la concurrence étrangère. Ce sont eux qui sauvent notre agricullure, grâce à leur esprit sain et à leur corps vigoureux. Mais à quel prix nous sauvent-ils ? Au prix de notre valeur morale, de notre énergie abaissée.… » Et encore, nous sauvent-ils ? k
Voilà les premières conséquences de ce fait qu'il y a trop de candidats-fonctionnaires. Cela épuise nos classes productives, les met dans un état d'infériorité notoire et les rend dépendantes de l'étranger. Nous sommes ainsi en mesure de donner au fonctionnarisme une définition nouvelle. C’est non plus un excès du nombre des fonctionnaires, mais bien un excès de leur qualité. Les employés de l'Etat sont les meilleurs sujets de la nation ; par l'attraction qu'il exerce, par les concours ingénieux qu'il établit, l'Etat raîle, pour son usage exclusif, tout ce qu'il y a de bon dans le pays. Voilà le mali. On jugera peut-êlre cette définilion un peu inattendue. Le fonctionnaire, un être supérieur ? N'est-ce pas, au contraire, le prototype de l'individu obtus ? L'épithète de « rond-de-cuir » n'est elle pas, dans le monde des saliristes modernes, à peu près ce qu'était celle « d’épicier » dans les vieux cénacles romantiques, c'est-à-dire la suprême injure (1}? Hélas lil faut en prendre son parti : toutes ces plaisanteries sont démodées ; le préjugé contre les bureaucrates n'est plus justifié et il est grand temps de le détruire car il empêche de voir le mal sous son vrai Jour. Le fonctionnaire n’est plus le morne rondde-cuir d'antan. Il s’est instruit, il est devenu intelligent ; grâce à la sélection sévère que nous avons signalée, l'Etat à fait de ses administrations la plus
(1) Voir Georges COURTELINE. « Messieurs les Ronds de cuir ».
AIRE belle collechon de fortes intelligences qu'il v ait dans le pays.
On répondra peut-être que ces petits génies ne font
guère leurs preuves et que si la France n'avait que cet-
te élite pour soutenir son rang intellectuel, elle serait vraiment à plaindre. C'est vrai, mais il ne faut pas donner à notre assertion une portée exagérée. Nous disons uniquement ceci : l'Etat prend les meilleurs sujets de la nation. Nous n'ajoutons pas qu'il les conserve tels. Au moment où il les prend, ces jeunes gens sont parmi les mieux doués, parmi ceux qui possédaient les meilleurs qualités. Oui, mais sauf exception, les dons naturels demandent à être exercés pour se développer normalement. Il faut faire usage de ses quahités si on veut les voir produire leur effet ordinaire. Pour donner sa mesure, un homme doit, par une culture sans défaillance de ses talents, fortilier et, en quelque sorte, viviler sa nature primitive. Or, nous l'avons vu, l'Etat, dans les fonctions qu'il offre, n'utilise que des qualités spéciales, qualités d’obéissance, de minuüe, d'exachitude et d'intelligence souple mais passive. Les autres capacités, celles qui, précisément, font la supériorité d'un homme, la force de pensée, l'originalité, l'initiative, l'esprit de décision, tout cela est laissé sans emploi. L'Etat n'a pas besoin de ces éminentes qualités ; il n'en a besoin que dans les postes supérieurs, pour les organes de direction. Pour ses innombrables employés subalternes, 1l ne les emploie pas. Ceux-c1 ont une vie d'une intensité réduite ; ils n'ont à se servir que de leurs qualités cor-
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respondant à ce genre de vie. Il en résulte imévitablement que leurs aptitudes supérieures ne se développeront pas. Privées d'entretien, elles s'arrêteront dans leur accroissement. Tout l'espoir que l’on avait fondé sur elles se trouvera déçu. Bien plus, il y a rarement arrêt sans recul : ces dons qui se prêtaient à une culture intense et qui restent imutihsés, vont, non seulement ne plus se développer, mais encore perdre peu à peu leur force primitive. Quand un organe ne fonctionne pas, il s'atrophie : ce qui est vrai en physiologie l’est également en psychologie. Les heureuses dispositions que possédait naturellement le fonctionnaire tendront à disparaitre.
Les administralions constituent donc un véritable gouffre qui attire les meilleurs sujets du pays et où vont s’anéantir les meilleures qualités de ces sujets. Pourtant ce gouflre restitue quelque chose. Il restitue même beaucoup trop. Il rend au pays en mœurs ce qu'il lui prend en individus et en capacités.
Nous avons vu que, pour beaucoup de gens, le lonctionnarisme est, à peu près uniquement, un excès de fonctionnaires. Nous avons rectifié et dit que le mal consistait plutôt en un excès de candidats-fonelionnaires. Nous pourrions ajouter maintenant : le fonctionnarisme, c'est encore un excès de candidatsfonctionnaires virtuels, c'est-à-dire un excès de gens qui, sans êlre fonclionnaires, sans même avoir jamais été candidats-fonclionnaires, auraient été très heureux
de pouvoir le devenir. Ces gens n'ont pas été en mesure d'essayer d'obtenir un emploi public. Mais la profession de fonctionnaire n'en est pas moins, à leurs veux, la profession idéale, celle où de plus favorisés ont pu parvenir el dont eux-mêmes ils auraient au moins tenté l'accès st cela n'avait pas dû leur coûter quelque ennui ou quelque dommage trop considérables. Combien y a-t-1l de ces gens-là en France ? On peut affirmer sans crainte que presque tous les citovens sont dans ce cas. C’est l'état général des esprits. La bureaucratie resplendit au-dessus de tout.
Il en résulte que la profession de bureaucrate, de profession idéale est devenue la profession-type, le modèle éclatant dont on s'est inspiré dans tous les milieux et dont l'influence s'est étendue sur tous les autres emplois. Les particuliers ont inconsciemment copié ces superbes administrations, acquis leurs mœurs, leurs habitudes spéciales, leur mentalité. Les individus, ne pouvant être tous fonctionnaires et
avant cependant fait du métier de fonctionnaire le mé-
uer idéal, se sont efforcés d'accommoder leur propre profession suivant les règles de leur modèle si admiré. Par contagion, la nation tend à se modeler à limage de la bureaucratie.
Le formalisme, la paperasserie ont envahi le monde des affaires. Nos commercants sont fascinés par lattitude supérieurement digne de l'employé de l'Etat qui « attend le client ». C'est là, pour eux, l'attitude idéale
en affaires. De plus en plus, ils dédaignent de courir
après l'acheteur. Ils se sont faits à cet égard une réputation universelle. Alors que les commerçants anglais ou allemands se livrent à une chasse effrénée de cet oiseau qui tend à se rarélier, le client, nos compatrioles, beaucoup plus dignes, l’attendent et le regardent venir. Le mal sévit à son degré le plus aigu dans les grosses entreprises, là où existent des « employés » privés. Le patron, lui, est loujours poussé par son intérêt à s'empresser, à faire des offres avantageuses. Pour le subalterne, il n’en est plus ainsi. Celui-c1, qui a quelque camarade dans les Finances ou les Postes, n'a qu'un souci : se comporter, dans ses affaires, comme ces derniers dans les leurs. Le mal a déjà été maintes fois signalé, mais il nous parait nécessaire de le rattacher à sa véritable cause, le fonctionnarisne.
Le rayonnement de l'Etat et des mœurs administralives a une autre conséquence bien connue, Nous voulons parler de l'entêtement imcompréhensible avec lequel nos capitalistes s'obstinent à placer tous leurs londs en valeurs d'Etat et se refusent à se lancer dans les affaires industrielles privées. La limidité de nos riches est devenue proverbiale. Il leur faut au moins la garantie de l'Etat. Cette Üimidité du rentier, cette recherche exagérée des « valeurs de tout repos » n'estelle pas intimement liée à la mentalité du bureaucrale, de cet homme placé en dehors dé l'action et qui, dans sa vie, n'a jamais rien « risqué » ?
Certes, nous sommes loin de Ja conception du fonc-
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tionnarisme que nous signalions au début. Le mal n'est pas un simple excès du nombre des fonctionnaires. Il est bien plus grave, et ses conséquences sont bien plus inquiétantes. Le pays entier en souffre. En réalité, le fonctionnarisme consiste en un trop grand nombre de candidats-fonctionnaires, candidats réels où virtuels, où mieux en une {rop forte attraction exercée par l'Etat sur la nalion. Conséquences : L'Etat 1° vide la nalion de ses meilleurs sujets ; 2 affuiblit el tend à anéanlir les meilleures qualités de ceux-ci ; 3° remplace, dans le pays, ces meilleures qualités qu'il a éleintes par ses plus mauvaises qualités qu'il dereloppe et répand de plus en plus. (1)
(1) Ce n’est pas d'aujourd'hui que l’on se lamente sur cette prédilection exagérée qu'éprouve le français pour les fonctions publiques. Berryer, dans son rapport sur la loi (les finances de 1850, s'exprime ainsi : « En examinant l’ensemble de l'administration du pays, nous sommes obligés de signaler la ruineuse multiplicité des fonctions et
des emplois que nous voyons s’accroître périodiquement et qui
appellent trop d'hommes, au moment de leur entrée dans la vie, à solliciter de l’État une existence bornée mais commode et sure. Ainsi se perdent l'énergie et l'honorable indépendance de l’homme obligé d'assurer par lui-même son avenir; ainsi s'éteignent trop de capacités qui auraient pu honorer et servir plus utilement le pays; ainsi s'augmente, pour les contribuables, la charge de ces existences auxquelles il faut pourvoir, sans obtenir de leur travail une valeur égale à ces rémuntrations accordées en trop grand nombre (cité par D'AVENEL. Revue des Deux-Mondes. du 1* mars 1888). Dès 1758, on éerit ceci : « Le cultivateur quitte les champs et il n’y a d'autre état pour lui que de grossir le nombre des religieux ou de ces célibataires solliciteurs d'emplois dont la France fourmille (La noblesse tell, qu'elle doit être p. 173, brochure citée par RaBreau, Le Village sous l'ancien régime, p. 282,
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S 2. — La Crise en ce qu'elle concerne l'Etat lui-même.
L'EÉlat n'est pas sans souffrir lui-même de cet élat de choses. I a imprudemment amélioré la qualité de ses agents. Profitant de l'abondance des postulants, il à procédé à une sélection de plus en plus sévère, 1l a choisi, parmi les candidats, ceux qui présentaient les plus belles qualités.
A première vue, il semble que l'intérêt général ne puisse qu'y trouver satisfaction. Le principal souci de l'Etat doit être d'assurer l'accomplissement intelligent de son rôle. Il paraît difficile de critiquer le som qu'il apporte à choisir des agents aussi capables que possible. S'il exige de ceux-ci une instruction de plus en plus complète, on ne peut que Pen féliciter.
On arrive à une autre opinion si on examine les conditions dans lesquelles ladministralion effectue son choix. Les examens auxquels elle soumet les pos- Lulants n'ont aucunement pour résultat de prouver que ceux-ci ont des aptitudes spéciales pour être contrôleurs, rédacteurs, administrateurs. Ce n'est pas là ce qui la préoccupe. Le concours qu'elle établit à l'entrée de ses carrières n'a pour but que de révéler l'inslruction générale et les movens intellectuels des candidats : les matières sur lesquelles elle interroge ceux-
ei n'ont, pour ainsi dire, aucun rapport avec les occu-
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palions qu'elle leur imposera plus tard : leurs aptiltudes techniques sont laissées de côté ; elle se charge elle-même de les faire naître. La preuve, c’est qu'elle élablit toujours un stage à la suite du concours et qu'elle oblige la plupart de ses jeunes fonctionnaires à passer par une sorte de « surnumérariat » où elle leur apprend leur métier.
C'est là un mode de sélection des plus critiquables. L'instruction générale est, par définilion, l'instruction préalable et commune à toutes les professions. Elle n'implique donc aucune aptitude spéciale pour l’une quelconque de ces professions. Quand, pour choisir les filulaires de celle-ci, on ne se préoccupe que d'elle, on s'expose à des mécomptes. Ce n'est pas toujours le plus instruit qui est le plus apte à remplir une fonclion. Dans un Iycée, ce n'est pas le professeur le plus chargé de litres qui est le plus capable de tenir la place de porter.
Les conséquences de ce mode de choix devaient êlre mauvaises pour l'administration. Dans les concours officiels, la concurrence portant uniquement sur l'instruction générale, les candidats ont développé celle-ci outre mesure, passant examens sur examens, acquérant diplômes sur diplômes, de facon à dépasser les camarades. Après quoi, une fois admis, ils ont été employés à une besogne qu'ils ne soupconnaient même pas et qu'ils trouvent ridicule. « Chaque année se présentent, au concours de telle admimistralion, des jeunes gens qui sont deux ou trois fois doc-
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teurs et dont l'occupation, une fois nommés, consistera à copier des lettres et à les cacheter (1) ». Il n'y a pas corrélation entre les qualités exigées au concours et les qualités nécessaires pour bien remplir la fonction. Celle-ci en paut. Pleins de dédain pour la vile besogne qui leur est imposée, les bureaucrates la « sabotent ». Pour ces gens « supérieurs », 1l devient de bon ton d'arriver quelques heures en retard, d' «en faire » le moins possible et d'avoir le plus profond mépris pour les camarades qui sont assez naïls pour prendre leur métier au sérieux et l'accomplir en conséquence. La consciencieuse application d'antan a une tendance à disparaitre (2).
D'autre part, en même temps qu'il augmentait Ja capacité de ses agents, l'Etat augmentait leurs besoins, leur goût du bien-être. À chaque nouveau diplôme, correspondait une nouvelle exigence. Le licencié croyait devoir être mieux payé que le bachelier, son prédécesseur.
Or, les traitements, quoique en augmentation, ne se sont pas accrus dans la même proportion. Quoique d'une plus « vaste » instruction, les malheureux employés ont continué à jouir des mêmes appointements que leurs anciens. Le salaire n'a pas varié.
La longue atlente dans les postes inférieurs, l'insuffisance de traitements, le sentiment d'être rivé à une
(1) D'AvVExEL. Revue des Deux-Mondes, 1‘ mars 1888. (2) Voir à ce sujet Guimraub. De l’'Employe de l'Etat en France.
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tâche ingrate, tout cela a contribué à répandre, parmi les fonctionnaires publics, une certaine aigreur. Les énergies Inemployées de ceux-ci se sont trouvées excilées. Ces obstacles qui s'opposent à la satisfaction de leurs désirs ont été l’occasion d’une lutte nouvelle. Un mouvement destiné à les renverser s'est dessiné peu à peu.
Dans ce but, les fonctionnaires se sont groupés, ont fondé des associations.
Ce mouvement a débuté par des Amicales assez inoffensives, destinées à resserrer les lens de camaraderie ou à créer une sorte de mutualité bienfaisante: Par exemple, l'Association des Ponts-et-Chaussées fondée en 1855 « pour consolider entre ses membres les sentiments de confraternité el de camaraderie, » et devenue, en 1869, une véritable société de secours mutuels ; l'Amicale des membres de l'Administration de l’'Enregistrement, fondée le 1% Janvier 1877, etc...
D'amicales, ces Associations devinrent peu à peu professionnelles ; leur but, d'abord purement philantropique, prit un caractère plus utilitaire et plus pratique. En 1890, l'Association des Ponts et Chaussées se transforme de cette facon et travaille à obtenir des réformes, des améliorations. Il est à remarquer qu'aussitôt le nombre de ses membres passe de 1.600 en 1890, à 4.500 en 1905 (1). L'Amicale de l'Enregis-
(1) G. Came. Les Associations de Fonctionnaires, Revue-Bleue, 19 août 1905.
trement subit la même transformation en plusieurs étapes, en 1905 et 1906. Les agents des Postes assignent à leur Association générale le but de « sauvegarder la situation morale et matérielle de ses membres. » Les Instituteurs se groupent en une Fédéralion professionnelle de 90.000 membres. Les Indirectes fondent, en 1903, une association similaire qui, dès 1905, compte 8.000 membres sur 11. 000, ete... Le mouvement est général. Peu à peu, toutes les administrations ont vu naître leurs groupements spéciaux et ceux-ci, ubilisant la force du nombre et la puissance de l'organisation, ont éntamé une lutte pour obtenir des avantages de plus en plus nombreux : mémoires, démarches auprès d'hommes politiques, articles de Journaux, rien n'a été épargné.
Malheureusement, cette marche en avant rencontra des résistances. Toutes les demandes ne pouvaient être admises. Il v eut des refus. Une certaine tension entre les divers échelons de la hiérarchie prit naissance. Il se forma une tendance à assimiler cette situation à celle que l’on rencontre dans le monde ordinaire. L'Etat et les gouvernants devinrent des patrons : les fonctionnaires devinrent des prolétaires. On vit appa-
raître le « prolétariat » des bureaucrates (D). Puis, les
(1) « L'Etat, de même qu'un patron, s'enrichit tous les jours avec du travail volé. » Essa sur la Sociologie à propos de la protestation des employés des Postes et Telegraphee, par Miretr, Paris 1888,
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positions ainsi fixées, on songea aux moyens emplovés avec tant de succès par le prolétariat ouvrier, « S'il est un prolétariat de bureaucrates, pourquoi ne s’allerait-il pas au prolétariat ouvrier ? Celui-ci conslilue des syndicats fédérés dans les Bourses du Travail, àfhliés ensuite à une confédération générale unique. Pourquoi l'autre, à son instar, n'adopterait-il pas celle organisation ? C'est là, du moins, le vœu qu'aujourd'hui, timidement ou bien ouvertement, un cerlain nombre de fonctionnaires expriment et que quelques-uns d'entre eux s'efforcent de réaliser (1). » On est arrivé ainsi à une nouvelle transformation des groupements ci-dessus. On a essayé d'en faire des syndicals. Mais cette troisième étape était plus difficile à franchir. Une grande résistance à élé rencontrée ; les Chambres et l'opinion publique se sont émues; la route a été barrée. C’est pourquoi on ne rencontre que fort peu de syndicats de fonctionnaires. On peut pourtant citer les syndicats d’instituteurs dans le Var, les Côtes-du-Nord, le Morbihan, le Calvados, ele... Au commencement de 1906, s’est réuni le Congrès de la Fédéralion des syndicats d'instituteurs: les délégués de 70 départements ont pris part aux délibérations et ont décidé que ladite Fédération adhèrerait à l'Union des Syndicats de la Seine, qui siège à la Bourse du Travail. En juin 1905, les agents des Postes votent la motion suivante : « L'Association, fa-
(1) G. CAHEN, op. cit.
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vorable, en principe, à sa transformation en syndical, mais estimant que cette transformation ne parait pas possible dans l'état actuel des choses, est d'avis de continuer l'orientation de l'Association vers la voie syndicale ». Le 25 mars 1906, 300 délégués de toutes les administrations, réunis à Chartres, votent un ordre du jour « affirmant leur droit absolu au bénéfice de la loi de 1884 (1) ». Telles sont les principales tenlalives effectuées pour pousser les associations de fonctionnaires à achever leur évolution.
Les choses en sont là. À l'heure actuelle, on essaye d'obtenir du Parlement une loi autorisant expressément les syndicats de fonctionnaires. En attendant, qu'elle soit votée —- et il est douteux qu'elle le soit, — l'évolution est contenue, la marche en avant est ralentie. Mais les faits épars que nous avons signalés sont, par eux-mêmes, suflisamment inquiétants.
Inconteslablement, les groupements de fonclionnaires ont une très-grande force. Quelque discipline, jointe à une bonne organisation, suffirait pour les rendre tout puissants. Or, de cette force les fonctionnaires se rendent de plus en plus compte. Peu à peu, ils ont acquis le sentiment de leur puissance. Vont-ils en user ?
La tendance au syndicat constitue un indice assez
(1) Les journaux du 26 mars 1906.
pa
sérieux de la tentation qu'éprouvent à l'heure actuelle les agents de l'Etat. Ces armes nouvelles qu'ils se sont forgées leur brülent les mains, ils ont hâte d'en faire usage. Les intéressés ne manquent pas une occasion de le nier. Il n'est pas une seule circonstance , congrès, réception, banquet, où ils ne se croient tenus #le protester de leur dévouement aux chefs, d'affirmer leur respect de la discipline, leur désir de servir l'intérêt public. S'ils cherchent à s'unir aux syndicats ouvriers, c'est uniquement pour acquérir « à leur fréquentation les vertus qui leur manquent (1) ».
Mais ce sont précisément ces « vertus » qui sont inquiétantes. Elles sont incompatibles avec le tempérament administratif. Ce sont là des vertus guerrières, d'un caractère belhqueux, faites pour le monde des affaires privées. Ce monde des affaires est très mouvementé, la lutte y est vive, et, pour vaincre, il y faut user de toutes ses forces, utiliser tous les moyens. Le monde administratif est complètement différent. C'est un monde à part. Là, pas de lutte, pas de violence. Tout y est discipline calme et existence réguhère. Les personnes y sont classées, hiérarchisées, leur sort est minutieusement réglé par la loi. La volonté, l’activité de chaque individu ne peuvent apporter aucun changement à cet ordre établi d'une façon
(1) G. Camew. Les Associations de Fonctionnaires. Revue Bleue, 19 août 1905.
re impérative et minulieuse et où rien n'est laissé à l'injuste hasard.
Du reste, l'Etat n'est pas un patron : ses services ne sont pas une exploitation et ne donnent pas lieu à des bénéfices. En organisant ces services, TElat se préoccupe uniquement de ce qu'il considère comme l'intérêt supérieur de la Société (1).
En réalité, le mouvement syndical est la conséquence logique de cette situation anormale que nous avons déjà signalée, le fonctionnarisme. Nous avons vu qu'au point de vue de la nation, c'est un très grand mal que l'Etat recrute pour ses emplois les meilleurs individus du pays alors qu'il n'a besoin que de gens ordinaires. Le trouble que nous venons de constater, au sein des administrations elles-mêmes, est la contrepartie de ce mal. L'Etat souffre, lui aussi, d'avoir introduit en lui des capacités dont il n'avait pas besoin. Il ne parvient pas à les éteindre toutes et ce sont celles qui survivent à son action déprimante qui s'exercent contre lui. Par un système défectueux de recrutement, il a choisi les Jeunes gens les plus instruits de la Na- Hon. IT est tout naturel que ceux-ci ne se trouvent pas à l'aise dans une profession qui n'est pas faite pour
4) Ii n’y a pas ici de profits à partager entre J'Etat et le fonctionnaire. Le bénéfice de ce dernier, c'est la consciénce des services rendus, c'est, pour ainsi dire, un dividende d'honneur, » J. off. 22 mars 1897. Debats parlementaires, Chambre, cité par G. CanEx Revue Bleue 8 juillet 1905.
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eux. Il est tout naturel qu'ils y créent un malaise. Nous venons de voir qu'ils n'ont pas manqué de le faire. La crise interne de l'Etat est, tout comme la erise subie par la nation, la conséquence de la frop forte altraction exercée par le premier sur la seconde. C'est une quatrième conséquence à ajouter aux trois autres que nous avons indiquées plus haut : L'Elal souffre des meilleures qualités qu'il a enlevées au
pays.
CHAPITRE H
Le Fémirisme
Nous venons d'étudier une première crise dont souffre la société française, le fonctionnarisme. Nous allons maintenant passer à l'examen d’une autre crise en apparence complètement différente : le Féminisme. On trouvera peut-être que le changement de sujet est un peu brusque. Il n'en est rien. Au cours de ce chapitre, on pourra déjà s’apercevoir des rapports étroits qui existent entre les deux maux. Au chapitre suivant, nous essaierons d'établir leur similitude complète.
Le féminisme a fait l’objet de nombreux ouvrages. Parmi ceux-ci, il-en est un qui correspond plus exactement à notre sujet, c'est celui de M. Turgeon, paru sous le titre : Le Féminisme Français (1). Limpide et
(1) Tur&ron. Le Féminisme Francais, ? volumes, Paris, 1902.
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L] complet, c'est là un exposé d'ensemble du féminisme en ce qui concerne spécialement la France. Nous au-
# rons donc à nous inspirer fréquemment de cette ma- __ gistrale étude et notre tâche s’en trouvera singuliè- > roment facilitée.
SECTION I
L'objet de la crise, la Femme
S 1. — Ses particularités physiques et physiologiques
Les différences qui séparent la femme de l'homme portent sur tout son être physique et moral.
Les dissemblances sont nombreuses et variées, C'est un fait facile à constater que la femme est généralement plus petite que son époux ; il a été calculé que sa taille moyenne est inférieure de 8 à 12 centimètres à celle de ce dernier. Il en résulte évidemment une infériorité de poids correspondante. Mais, même pour ce poids, il v à des particularités ; c'est ainsi que le squelette de la femme est, au poids total du corps, 8,5 pour 100,au lieu que, pour l'homme, le chiffre est
GE
de10,5 pour 100 (1). Cela indique une ossature mterne moins solide, une charpente moins résistante qui, du reste, est complétée par un système musculaire également moins vigoureux que chez l'homme. Au contraire, la femme jouit d'un système adipeux plus développé et cela lui vaut la rondeur de ses formes et la douceur de ses lignes. On peut remarquer encore que son cœur est plus petit que celui de l'homme, en moyenne 240 grammes au lieu de 300 ; qu'elle a un tempérament excessivement nerveux ; qu'au point de vue physiologique, elle a une température plus basse et une faim moindre (2) que l'homme.
Il y a un organe sur lequel ont particulièrement porté les comparaisons entre les deux sexes, c'est le cerveau. La crâniologie en est encore aux tâtonnements du début et les affirmations des divers savants sont assez contradictoires. Pourtant, il y a quelques points déjà acquis et ils sont Justement relatifs aux caractères particuliers du cerveau de chaque sexe.
On a constaté qu'à âge et poids égaux, le cerveau de la femme présentait, dans toutes les races et sous toutes les latitudes, des différences très nettes avec celui de l’homme. D'abord, au point de vue du poids : 1.100 à 1.300 grammes au lieu de 1.200 à 1.400 gram-
(1) H. DE VariGNy. Physiologie de la Femme. Grande Encyelo-
pédie, t. XVII, p. 145.
(2) Fouizzée. Psychologie des Sexes. Revue des Deur-Mondes, 15 septembre 1893.
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mes. Puis en ce qui concerne le rapport existant entre le poids du cerveau et celui du corps total, rapport qui est de un quarante-quatrième au lieu de un quarantième (1). De même, au point de vue du développemen tdes divers lobes cérébraux, au point de vue de la direction générale et de l'importance des circonvolutions, etc. En un mot, le cerveau de la femme est physiquement différent de celui de l'homme. Cette vérité est admise sans presque aucune contestation.
Tant que l’on se borne à l'énoncer sous cette forme, l'accord est à peu près complet. Il en est tout autrement quand on passe à son interprétation et quand on cherche à découvrir la signification psychologique des particularités physiques offertes par les crânes féminins.
Plusieurs anthropologistes ont voulu, en effet, se baser sur les infériorités de poids, de volume et de densité qu'ils ont découvertes, pour affirmer une infériorité correspondante dans le domaine intellectuel.
Aussitôt, les contradictions se sont élevées, contradictions venant des femmes ainsi attaquées et aussi d’autres savants moins audacieux. On a fait remarquer qu'il était vraiment outré de vouloir peser et mesurer l'immatériel, de vouloir apprécier les âmes à la livre. On a rappelé que Voltaire avait un des plus
(1) H. pe VARIGNY, op. cit.
petits crânes connus ; que Gambetta et Lamennais n'étaient guère plus favorisés à cet égard (1) ; et que, pourtant, personne ne songe à placer ces fortes têtes dans la catégorie des pauvres d'esprit. L'argument parait assez concluant.
Contentons-nous de retenir que le cerveau féminin est différent de celui de l'homme. Bornons-nous à constater ce fait que la science nous démontre : la femme est différente de l'homme jusque dans son cerveau. Celte constatalion pure et simple est par elle- .même suffisamment importante pour que l'on se dispense d'émettre à son sujet de mulliples hypothèses fragiles et des plus critiquables.
$ 2. — Ses parlicularilés psychologiques.
Si les organismes féminin et masculin sont aussi profondément dissemblables lun de l'autre, il est probable qu'une pareille dissemblance se retrouve en ce qui concerne l'esprit qui se développe en chacun d'eux. En fait, c'est ce que l’on constate.
Il est une première facon par laquelle le sexe féminin se singularise, c'est par sa « sensibililé affeclive. (2) »
} TURGEON. Le féminisme Français, t. 1, p. 131, } T'URGEON, Op. cit., t. I, p. 153.
La femme a un système nerveux très-impressionnable : sa sensibilité est affinée et aiguisée ; les impressions qu'elle reçoit sont ressenties avec une intensité particulière. Ses douleurs et ses joies, ses dégoûts et ses désirs ont une prise sur toul son être, prennent la part la plus large de son existence. Sa vie est essenliellement faite d'émotions.
Il en résulte, pour elle, une façon spéciale d’envisager les choses. Elie les considère plutôt au point de vue de cette sensibilité, de l'émotion qu'elles procurent, de l'impression qu'elles font sur les nerfs et sur le « cœur », qu'au point de vue de la raison froide et du jugement purement abstrait et impartial. Elle préfère senlir que raisonner.
Elle cherche donc son bonheur dans les sujets les mieux en rapport avec ses goûts d'émotion. Elle cherche les impressions, les états d'âme où sa sensibilité se trouve le plus affectée. Il n'est même pas indispensable que la sensation soit absolument agréable ; elle recherche souvent des impressions qui sont pour elle une véritable souffrance. Mais elle préfère encore donner à ses nerfs une pâlure trop forte que de les laisser en‘abandon. Que de femmes qu adorent avoir peur, éprouver une sensation d'horreur, ete !...
Or, il est une source particuhèrement abondante d'émotion, c'est l'amour. Là, on rencontre des émotions d'une infinie variété, d'une intensité sans pareille. Joies et douleurs y acquièrent une force spéciale. On y trouve le maximum de bonheur et de souffrance.
HORS
Aussi l'amour est-il, par excellence, le domaine propre de la femme. Amour maternel, amour conjugal, sont les deux grandes voies où sont attirées invinciblement toutes les femmes. Elles y engagent toute leur vie, y consacrent toutes leurs forces, toutes leurs facultés. Elles s'élèvent là au plus haut degré du dévouement et d’altruisme (1).
Cet amour du prochain a une grande influence sur toute l'âme féminine. Aïmant autrui, ayant placé en lui son bonheur, la femme n'aime pas les dangers que ce bonheur peut courir ; tremblant pour l’objet de son affection, elle s’effraie de toutes les occasions de péril ; elle haït la violence et ses conséquences brutales. La tranquillité, la paix sont, pour elle, l'idéal social I n'y a pas de meilleurs pacilistes, de plus convaincus adversaires de la guerre que les mères ou épouses. La femme n'a aucun goût pour la lutte ou pour l'action intense. Elle s'évertue à écarter les occasions de conflit, à s'assurer une situation stable. À ses yeux, la sécurité, l'absence de risques ont une valeur inestimable. Le souci qu'elle apporte à conserver le patrimoine familial, à résister aux entreprises aléatoires de son époux est devenu proverbial, Avant tout, pas de risques.
(1) Le prix Monthyon est assez rarement mérité par lés hommes. Voir TURGEON, t. I, p. 332,
CAD PRE
La femme est naturellement prudente et c'est pourquoi, avant d'entreprendre quoi que ce soit, elle hésite, prend de multiples précautions, sollicite des conseils, cherche un appui et même, si cela lui est pos-
% Sible, évite de se décider elle-même. Confiante, elle
se décharge facilement sur autrui du souci de la responsabilité. Elle se laisse guider et réserve toute son attention pour observer la marche de l'opération.
Elle a peu de goût pour l'iniliative et une certaine crainte des responsabilités.
Se sentant faible, redoutant les risques de la lutte, la femme est plus résignée, plus soumise que l’homme. Elle préfère s'adapter aux situations, se plier aux exigences des faits que faire l'opération inverse, adapter les choses à ses goûts et violenter la réalité. Du reste; plus que l’homme, elle est sous la dépendance de la nature ; moins que lui, elle peut s'affranchir du joug des réalités. Maternité, allaitement, éducation, tout est, pour elle, l'occasion de se courber devant la souffrance, de réfréner sa hâte et de subordonner ses désirs impatients à la lenteur inflexible des événements. Que faire contre la douleur inévitable ? Qu'imaginer pour hàter la naissance de l'enfant, ou pour éveiller son jeune esprit ? La femme se convainc, dans sa vie, de l’inutilité des tentatives impatientes et de l'irritation contre le sort ; elle y prend une sorte de fatalisme qui la rend plus docile, plus souple que l'homme et cet esprit de soumission se manifeste, non
ha
seulement vis-à-vis des choses, mais encore à l'égard des individus, vis-à-vis des lois, vis-à-vis de la morale.. ©
La femme n'a pas l'esprit de révolte. Bien moins souvent que l’homme, elle a à comparaître devant les tribunaux. « Pendant l’année 1894, ont été accusés 1.327 hommes et 277 femmes, de crimes contre les personnes ; 2.007 hommes et 264 femmes de crimes contre les biens. Sur 104.644 récidivistes, on comptait, à la même date, 95.115 hommes et seulement 9.529 femmes. De ces renseignements Judiciaires, il résulte qu'il existe plus de coquins que de coquines (1) ». En tout cas, cela prouve que la femme a une crainte salutaire du gendarme. Elle a le respect de l'autorité.
On peut même dire, avec M. Turgeon, « qu'il existe plus de coquins que de coquines ». La femme est plus morale que l'homme. Plus que lui, elle est soumise à la voix de sa conscience. Moins audacieuse que lui, elle à peur d’enfreindre les règles de la morale et cela, non pas seulement par crainte d'une répression, mais encore par goût : elle accepte plus facilement les règles qu'on lui impose : rien ne la porte à regimber. Elle a le respect de sa conscience : elle es{ consciencieuse.
Enfin, cet esprit de soumission se relrouve vis-à-vis des individus. La femme subit facilement l'ascendant
(1) TURGEON, op. cit., t. I, p. 332.
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d'une personne. Elle se prête docilement à son in- Îluence. Elle s’y prête d'autant plus facilement qu'elle a conscience de sa faiblesse et qu'elle est portée naturellement à rechercher la protection d'autrui. C'est
CET RATE
l'homme qui est devenu ce protecteur. Père ou mari,
il l'a garantie contre les hasards qu'elle redoute tant, il lui a assuré la vie paisible qu'elle affectionne particuhèrement. Elle s'est très bien trouvée de cette situation : elle a pris goût à ce calme qu'on lui a procuré. Elle s'en passe difficilement; instinctivement, elle est poussée à rechercher la protection d'autrui.
$ 3 — Ses particularités intellectuelles proprement diles.
En résumé, la femme, sensible et aimante, a une aversion marquée pour tout ce qui est action violente et aléaloire, pour l'initiative et pour la responsahihté. En revanche, elle a un goût naturel pour la protection d'autrui, elle est soumise à l'autorité et consciencieuse.
Ces particularités influent considérablement sur son intelligence proprement dite.
Aimante et sensible, il est naturel qu'elle ait une prédilection marquée pour tout ce qui à trait à l'amour. Elle est {rès-sentimentale et portée vers le romanesque. Quand la réalité ne lui convient pas, elle fait appel à l'imagination, au rêve, et cela la console
ee -
de sa faiblesse. Ce qu'elle ne peut obtenir effectivement, elle le rêve.
Son besoin de sécurité, son aversion pour l'instabilité a, sur le fonctionnement de son intelligence, une conséquence très-compréhensible, c'est de la rendre très-prudente, peu portée vers les hypothèses audacieuses, vers les raisonnements abstraits. Très timide, elle tient à conserver toujours un point d'appui ; trop peu hardie, elle quitte malaisément les conceptions concrètes, s'élève difficilement aux généralisations. Elle préfère le détail matériel et sûr aux larges conceptions qui l’effraient un peu. « Elle répugne à l’abstrait, généralise au hasard, ne pense que par cas particuliers (1) ».
Mais, précisément pour cetle raison, elle acquiert une certaine supériorité pour l'appréciation des nécessités présentes el des réalités immédiates. Elle a L’espril pralique, et, comparée à l'homme, elle a « plus de soin et plus de goût pour le délail (2) ».
Enfin, plus docile et plus malléable que l'homme, la femme a également un esprit plus souple. Elle n’est pas tourmentée par le désir de critiquer. Elle n'’éprouve pas le besoin, plus où moins inconscient, de réagir, de garder son indépendance intellectuelle con-
(1) MaRiON. Psychologie de la Femme. La Grande Encyclopédie, t. XVII, p. 148.
(8) TURGEON, op. cit., p. 138.
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tre l'autorité, l'ascendant que le simple fait d'exposer ou d'expliquer quelque chose attribue, au moins momentanément, à une personne. Elle se soumet sans difficulté à cet ascendant, se prête à la méthode de çelui qui lui fait la leçon et tout son effort intellectuel tend à l'assimilation complète de la matière enseignée. Son esprit souple et plastique se moule aux idées du maître, en prend toutes les nuances et arrive à les posséder à un degré que l'homme atteint plus difficilement. En un mot, elle a l'intelligence éminemment réceplive. « Tous les professeurs sont unanimes à vanter l'empressement et l'application des Jeunes filles qui suivent leurs cours. Elles entassent notes sur notes avec une ardeur fiévreuse ; elles les dévorent et les absorbent en conscience. Ce sont des modèles d’exac- Htude, d'attention, d'avidité. En un mot, leur capacité de réception et d'emmagasinement est surprenanie (1) ».
Si on. joint à cette capacité réceplive le goût, déjà signalé, du concret et des détails pratiques, on conçoit facilement que la femme manifeste une véritable supériorité sur l’autre sexe, pour tout ce qui n'est que compréhension et fidèle exécution.
Il est banal de vanter la précocité des filles vis-à-vis des garçons. Cette précocité n’a pas d’autre cause que la plus grande réceptivité et le caractère plus pratique
(1) TurGeoN, op. cit., t. [,"p. 168.
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de l'esprit des premières. « On a observé que lorsqu'une pièce de théâtre comporte un rôle de pelit garcon, il n’est qu'une petite fille pour le bien jouer (1) ». Cette supériorité dans l’art de comprendre et de retenir se maintient avec l’âge. « Les étudiantes savent mieux que les étudiants, à dit un examinateur (2). 1 est vrai qu'il ajoute : « seulement, dès que l'examinaleur fait appel au raisonnement individuel, on ne lui répond plus. » C'est que l'assimilation ressemble souvent à une imitalion pure et simple, à une copie machinale. Le cerveau féminin absorbe les idées telles qu'on les lui présente. Il réagit peu sur elles. C’est ce qui fait que pour créer, pour faire une œuvre originale, le sexe fort a le dessus.
Même dans les matières qui semblent exclusivement réservées aux femmes, par exemple la cuisine ou les confections, c'est l'homme qui est à la tête du mouvement, qui donne l'impulsion et dirige les goûts. « Si le sexe féminin fournit aujourd'hui les bonnes cuisinières, les maîtres de l'art sont des cuisiniers... Aux bonnes « faiseuses », nous pouvons opposer les grands « faiseurs (3) ».
Telle est donc l'intelligence féminine : réceplive, pralique, concrèle et portée vers le romanesque.
(1) TURGEON, op. cit., t. I, p. 169.
@) Le naturaliste Charles Vogt, cité par TURGEON, op. cit., t. E, p. 168.
(3) TURGEON, op. cit., t. 1, p. 170.
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$ 4. — De l'équivalence des sexes.
Physiquement et moralement, la femme est &ifférente de l’homme. Faut-il dire qu'elle vaut moins, autant ou plus que celui-ci ? Peut-on parler de la supériorité de l'un ou de l’autre sexe ?
La question est brûlante. Pour les uns, la femme est « plus amère que la mort, porte de l'enfer, chemin de l’iniquilé, sentinelle de Lucifer, dard du scorpion, tœænia du cœur humain, vase d'impureté, etc. » Pour d’autres, au contraire, elle est un « siège de sapience, miroir de la Justice, vase d'élection, porte du ciel, tee (1) »
Comment prendre parti en face de qualificatifs aussi enflammés et contradictoires ?
Il est vrai que ces « opinions » font songer à cette mentalité féminine que nous venons d'examiner. Elles sont faites beaucoup plus de passion que de raison.
Il est possible d'envisager les choses plus froidement. On arrive ainsi à des conclusions moins excessives que les précédentes. Avec M .Turgeon, nous dirons que « dans les conditions ordinaires de la vie, hommes et femmes s'équilbrent par l'esprit, que la bourgeoise ne vaut n1 plus n1 moins que le bourgeois,
(1) Fouizzée. Psychologie des Sens. Rerue des Deux-Mondes, 15 septembre 1893.
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et la boulangère autant que le boulanger, et la mar-
chande autant que le marchand, et la paysanne autant que le paysan (1). »
On dit, il est vrai, que le sexe masculin manifeste surtout sa supériorité dans les hautes manifestations de la pensée. C'est du cerveau de l'homme que sont sorties toutes les œuvres d'art, toules les découvertes de la science. C'est lui qui a conçu l'Iliade, l'Enéide, la Joconde, la Vénus de Médicis, ele... C'est vrai. La femme a toujours su, moins que l'homme, décrire et célébrer la Beauté; mais elle a fait mieux; plus simplement, elle a été belle et bonne. Et en ce faisant, tous deux ont agi d'après leur nature propre, le premier avec son intelligence plus créatrice, la seconde avec son cœur. Vraiment, 1l serait injuste de placer l'un au-dessus de l'autre. Une belle âme vaut bien pour le moins un beau raisonnement. Le véritable progrès n'a-t-il pas précisément un but intérieur et moral ? Or, la femme est plus morale que l'homme. Beauté et Bonté, voilà son domaine. Pour terminer, disons avec M. Turgeon que « si l'homme vaut plus, la femme vaut mieux (2). »
1) TURGEON, op. cit., t. I, p. 13 R1LTURGEON, op. cit,, t. I, p.158.
SECTION II
La Crise
Ayant un tempérament spécial, ayant un corps et une âme développés d’une façon particulière, la femme a été naturellement portée à se choisir une tâche en rapport avec ses forces et ses facultés. Associée à l’homme, unie à lui pour conduire sa vie, elle a trouvé là un moyen de choisir, dans la besogne commune, les occupations convenant le mieux à ses moyens. À toutes les époques, on a constaté le caractère spécial de ses travaux. En Egypte, dit M. M.-G. Bénédite, la femme paraît avoir toujours été « plus spécialement réservée pour les travaux de l'intérieur (1) ». À Rome, il en est de même ; « l'homme au Forum, la femme
d) G. Benenire, La Femme en Egypte, grande encyclopédie, EE XNVIE, p.149.
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au foyer », dit un préceple alors en usage. Chez les sauvages eux-mêmes, on trouve une distinetion de ce genre ; l'homme chasse, se bat ; la femme prépare le départ ou apprête le produit de la chasse. « Chez les Comanches, les hommes tuent le gibier, les femmes emportent la chair. Chez les Esquimaux, quand un homme a amené sa prise à terre, il ne s'en inquiète _plus. Sa réputation serait ternie S'il Uirait seulement un phoque hors de l'eau (1). »
Dans nos régions, dès le Moyen-Age, les moralistes disent : « Femme doit garder l'hôtel, le feu et les enfants (2) ». À l'heure actuelle, 1l en est encore ainsi. Même dans l'agriculture, les hommes vont aux champs labourent, sèment, plantent, elc...: les femmes, au contraire, préparent les repas, soignent les animaux de la ferme. Dans le commerce, Ia femme tient le magasin : l'homme voyage, va acheter ou placer ses marchandises. Dans la bourgeoisie, la femme tient le ménage el le salon pendant que le mari dirige l'usine, spécule, etc...
Parloul, nous trouvons la femme se livrant à des occupalions différentes de celles de Fhomme. Partout, nous lui trouvons un domaine spécial, l'intérieur de
la famille, le soin du foyer, l'éducation des enfants.
(1) Herbert SPENCER, Principes de Sociologie, t. II, p. 366, (2) P. Give, Etude sur la condition privée de lu femme, 2 édition, 1889, p. 42.
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Mais s’il en a élé ainsi jusqu'à présent, il se dessine, depuis quelque temps, un mouvement tendant à faire sortir la femme de ce domaine propre et à supprimer les barrières un peu rigidés qui l'y maintiennent. C'est “e féminisme. Quelle est son organisation ? Quelles sont ses revendicalions ? C'est ce que nous allons exposer.
$ 1. — L'organisation du mouvement féministe.
Pour dire vrai, ce n'est pas seulement depuis peu de temps que le féminisme a fait son apparition. Dès l'époque romaine, on trouve un mouvement de ce genre, et cela, en dehors des opinions purement platoniques déjà émises par quelques philosophes. M. Gaston Boissier, à propos des dessous de la Conjuration de Catilina, écrit, en effet, ceci : « Peut-être, faut-il y voir aussi la révolte de femmes éprises d'émancipalion et qui cherchaient à opposer un idéal nouveau à celui de la matrone d'autrefois. Leur dessem est de conquérir toutes les attributions que d’injustes préJugés réservent ordinairement aux hommes... Elles veulent recevoir la même éducation, participer aux mêmes connaissances, Jour des mêmes libertés (1) ». Il faut avouer que c'est là un programme qui ne diffère pas
(1) G. Boissrer, £a Conjuration de Catilin«, les Annales politiques et littéraires du 10 décembre 1905.
sensiblement de celui qu'ont adoplé nos modernes féministes. |
Pourtant, il ne fait pas de doute que jusqu'au xIx° siècle, le mouvement n'était pas lancé. À la Révolution française de 1789, on essaya de faire suivre la Déclaration des Droits de l'Homme d’une autre Déclaration qui eût été celle des Droits de la Femme. C'était logique. Mais, malgré leur hardiesse et leurs idées enfiévrées, les ardents représentants du peuple rejetèrent purement et simplement cette proposition intempestive.
Lors de la Révolution de 1848, la question fut posée avec beaucoup plus de bruit et d'insistance. C’est que le féminisme était déjà en marche. Trois journaux de la cause parurent, au moins momentanément : La Voix des Femmes, dirigée par Eugénie Niboyet, l'Opinion des Femimes, inspirée par Jeanne Deroin et la Politique des Femmes. Un club fut fondé, « le Club des Femmes », ouvert le 11 mai 1848, boulevard Bonne-Nouvelle, transiéré Chaussée-d'Antin, puis Passage Jouffroy où il expira, après de vives et tumultueuses séances.
Le but de toute cette campagne était d'arriver à obtenir l'égalité politique des deux sexes. Malheureusement, des neuf cents membres de la Constituante, deux seulement, Victor Considérant et Pierre Leroux, se déclarèrent partisans de la réforme proposée (1). La tentative demeura sans résultat sérieux.
(1) Lucion Drscaves, Le Suffrage des Femmes. Le Journal du 20 avril 1906.
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Si l'échec se produisit sur ce point, les féministes n'en continuèrent pas moins leur campagne, faisant de nouveaux adeptes, recueillant des adhésions
ede plus en plus nombreuses. Citons Victor Hugo, qui, en 1853, sur la tombe de Louise Jullien, proscrite -comme lui à Jersey, lança cette prophétie : « Le dixhuitième siècle a proclamé les Droits de l'Homme, le xix° siècle proclamera les Droits de la Femme (1) ».
Peu à peu, le mouvement s'élargit, prit plus de force et d'importance. Mais en se généralisant ainsi, en s'étendant aux diverses classes de la société, il devait se ressentir des particularités de chaque milieu nouveau qu'il pénétrait. Inévitablement, pour se faire accepter, il devait subir une certaine adaptation qui le déformait plus ou moins. C’est pourquoi, au fur et à mesure qu'il gagnait du terrain et qu'il s’étendait sur -un plus grand nombre de gens, 1l perdait sa cohésion primitive, se divisait et voyait naître en lui des germes de dissensions intimes. Plusieurs tronçons se formèrent. Chacun d'eux demeura indépendant des autres. Parfois même, il v eut une rupture violente. Aussi, à l'heure actuelle, l'organisation du féminisme est-elle assez complexe.
On trouve les féministes qui se réclament du socialisme et empruntent à celui-e1 ses idées de révolution
(1) TurGEON, op. cit., t. [, p. 8,
violente (1). Ceux-là se préoccupent surtout du prolétariat féminin. C'est aux épouses ou filles d'ouvriers qu'ils s'adressent plus particulièrement. Ils s’attachent à lier le sort de la question féministe à celui de la question sociale. IIS s'efforcent de faire comprendre au prolétariat des deux sexes Ta communauté d'intérêts qui les oblige à unir leurs désirs et leurs forces. Ainsi, ils espèrent bénéficier de la victoire future du collectivisme sur la société actuelle où, pas plus que l'ouvrier, la femme n'a la place qu'elle mérite. « Le mouvement féministe doit être socialiste » ou «il ne sera pas », a-t1l été dit par Mile Bonnevial (2).
Pour beaucoup de gens, il ne paraît pas absolument indispensable de recourir à une véritable révolution pour amener les changements désirés.
Les féministes révolutionnaires ont vu naître, à côté d'eux, une sorte de féminisme bourgeois, moins belliqueux et plus modéré, ayant un idéal plus facile à réaliser et cherchant à y arriver par des voies moins violentes. Il y en a, 1l est vrai, qui, tout en étant des « Iéministes bourgeois », ne s'éloignent que de trèspeu des révolutionnaires précédents et qui, par leur ardeur contre le sexe masculin, par leur intransi-
seance el leur langage violent, ne se séparent guè-
(1) M'e Louise Michel, Paule Mink, Aline Valette, Seraphine Pajaud, Bonnevia!, MM. Viviani, Jules Renard, cte, (2) TURGEON, op. cit,, t. I, p. 55!
re de ceux qui rêvent d'un bouleversement général de la société mais qui, pour le moment, se contentent d'une impétuosité purement verbale. Ces. #bourgeoises se distinguent à l'avant-garde du féminisme par le radicalisme de leurs opinions et la hardiesse de leur propagande. « Que la femme meure plutôt que de subir la protection de l'homme qui la lui fait paver par son esclavage ou son déshonneur ! (1) »
Plus opportuniste et moins intransigeante est la majorité des groupements féministes (2).
Mais il est un milieu dans lequel on ne se serait guère attendu à voir se développer le féminisme. C'est le milieu religieux. La morale chrétienne est faite d'humilité et de résignation : elle place, au-dessus de tout, l'âme, la vie intérieure et enseigne un certain dédain pour le côté extérieur et matériel de notre existence terrestre. Du reste, tant par la facon dont elle explique la création de la première femme — par une simple côte d'Adam, par un os « surnuméraire (3) » — que par sa conceplion de la chute originelle dont
elle rejette toute la faute sur Eve, l'Eglise a toujours
(1) Mrs Emilia Mariani cité par TURGEON, op. cit., t. I, p. 94.
(2} La « Société pour l'amélioration du sort de la Femme « avec Me Feresse-Deraisme pour présidente; l' « Égalité » avec Me Vincent, ete. Avec les journaux : « L’Avant-Courrière », le « Journal des Femmes », la « Française ».
(3) Bossuet cité par TurGEON, t. I, p. 60,
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paru considérer la femme comme essentiellement inférieure à l'homme. Cependant, protestants et catholiques ont également pris part au mouvement. Du côté catholique, la « Société des Féministes chrétiennes » a pour organe le Féminisme chrélien et pour directrices, Mlle Marie Maugerel et Mme Marie Duclos. La Femme, publication fondée par Mile Sarah Monod et dirigée par Mile Sabatier, est le bulletin des protestantes.
Ainsi, tous les milieux participent au mouvement. Le Féminisme a des adhérents aussi bien parmi les riches aristocrates que parmi les plébéiennes pauvres et aigries par le malheur ; aussi bien parmi les âmes pieuses que parmi les libre-penseurs. Les idées nouvelles ont peu à peu pénétré les diverses couches sociales.
Cela explique, comme nous l'avons dit, que le mouvement se soit divisé en courants rivaux et contraires. Mais les féministes ne pouvaient laisser la désunion paralyser tous leurs efforts. On s’est préoccupé de réunir les différents tronçons jusqu'à présent s6parés les uns des autres.
En 1900, à l'occasion de l'Exposition internationale de Paris, on a profité de la multiplication des congrès généraux et récapitulatifs de l'œuvre accomplie pendant le siècle finissant pour essayer de réunir toutes les œuvres féminisies en une seule assemblée. La tentative échoua. Il y eut trois congrès au lieu d'un seul. À eux trois, ils représentaient assez bien
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ce que pourrraient être la Droite, le Centre et la Gauche d'un Parlement féminin idéal (1).
Les efforts continuèrent. Progressivement, grâce à n contact avec les propagandistes étrangers, les féministes français prirent conscience du lien qui les
unissait plus spécialement entre eux. Puis, les pays
voisins donnèrent eux-mêmes l'exemple. Peu à peu, on arriva à conslituer un conseil national des femmes, rellé aux conseils similaires de l'étranger et formant avec eux le « Conseil international des femmes ». En 1906, celui-ci tenait ses assises à Paris. Sous la présidence de lady Aberdeen, vice-reine d'Irlande, on voyait figurer côte à côte Mile Sarah Monod, la chrétienne protestante, et Mile Bonnevial, la révolutionnaire.
Malgré son imperfection, l'entente se réalise donc peu à peu. Le mouvement, plus coordonné, en deviendra plus fort. Il vient précisément de compter un nouveau succès en France. À la Chambre des Députés, il s'est créé un nouveau groupe de « la défense des Droits de la Femme », destiné à pousser le Parlement à faire « une place aussi large qu'ils
(4) Le premier s’intitulait franchement « Congrès catholique international des œuvres de Femmes », patroné par le Cardical Richard, présidé par l'Évèque de Montpellier, dirigé par M. le Vicaire général Odelin, il fut la reconraissance officielle des idées nouvelles par l'Église catholique. Le Congrès du centre s’appela « Le Congrès des œuvres et institutions féminines ». Celui de la gauche : « Le Congrès de la condition et des droits de la Femme ».
le méritent aux problèmes féministes » et se donnant pour mission de défendre la femme « modestement peut-être, mais avec énergie et conviction », afin « qu'on ne puisse plus dire aux représentants du peuple que les hommes font uniquement la loi pour eux (1) ». Formé par MM. Henry Chéron, Gérald et François Carnot, au début de juillet 1906, le groupe comptait, dès le 12 du même mois, deux cents adhésions, parmi lesquelles celles de MM. Siegfried, Cruppi, Viviani, Jacques Chaumié, etc... L'importance d'un pareil évéuement est considérable. De plus en plus, nous nous rapprochons de la réalisation des désirs féministes (2). Plus que jamais, on peut répéter les paroles de M. Turgeon : « Le temps n'est plus où le féminisme pouvait paraitre à des écrivains d'esprit « une reprise dans un vieux bas bleu ». Plus moyen de croire qu'il sévit seulement parmi les vieilles demoiselles qui veulent faire le jeune homme. Nous sommes en présence d'un courant d'opimon sans cesse
(1) Le Matin du 7 juillet 1906, sous la sionature de M. Henri Chéron.
(2) La circulaire n° 11 de l' « Avant-Courrière » donne la liste des journaux favorables aux réclamations féministes : L'Éclair, la Liberté, les Débats, la Patrie, la République Française, la Libre Parole, le Temps, le Soleil, l'Autorité, le Gaulois. la Gazette de France, le Figaro, le Journal, la Revue des Deux-Mondes, la Lanterne, l'Ilustration, le Petit Parisien le Petit Journal, ete... Cité par Auguste Fabre, Le Féminisme, 1897, p. 5,
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grossissant (1). » Quelles sont ces opinions ? Où mène ce courant ?
$2. = Les tendances du mouvement féministe.
La variété des milieux où se développe le féminisme à pour conséquence d'en faire un mélange d'idées peu homogènes. Il est possible, cependant, d'en analyser quelques traits généraux et de déterminer Ja direction d'ensemble du mouvement.
Les féministes veulent, avant tout, relever la femme, la tirer de l'infériorité manifeste où on l’a tenue jusqu'ici. On n'a accordé à celle-ci qu'une instruction restreinte : on l’a laissée ignorante de la plus grande parue des dernières acquisitions de Ja science ; on continue à employer pour elle d'archaïques méthodes d'éducation. I faut réformer tout cela, dit-on. I faut donner à la jeune fille un enseignement complet, garnir son cerveau de choses solides et faire de son esprit l’égal de celui de l'homme. Il n'y a pas de raisons pour que la femme se voie interdire de « savoir » ce que l'homme sait. La condamner à l'ignorance serait vraiment peu digne de notre siècle de lumière. I faut que la femme suive et aide son époux dans l'ascension vers la Vérité pure. « À nous la vie intense, sans en-
EEE
(1) TURGEON, op. cit., t. I, p. 111,
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traves, le libre développement, la forte éducation, notre part de l'héritage commun et, dans quelques siècles, on verra si nous avons marché ! (1) ».
La gauche féministe va plus loin et, pour faciliter
cette égalité d'instruction, réclame la co-instruction :
ou même la co-éducation des sexes. Mômes études,
mêmes exercices, même vie, n'est-ce pas le meilleur
moyen de donner à chacun un égal développement ? C'est ce qu'ont admis les Américains ; chez eux, les collèges mixtes sont très-nombreux et tous ceux qui vont les visiter en reviennent émerveillés. M. Buisson, dans son rapport officiel sur l'instruction à l'Exposition de Philadelphie, n’est pas un des moindres admirateurs du système. « Enfants, ils ne s'étonnent pas d’avoir en commun le travail et le Jeu ; adolescents, ils continuent de se trouver ensemble sans surprise et sans trouble. Ainsi se trouve résolu, pour l’Amérique, par la transition insensible de l'enfance à la jeunesse, un des plus graves problèmes de l’éducation morale (1). »
La co-éducation est moralisatrice et, ajoute-t-on, au point de vue purement éducatif, elle a encore les conséquences les plus heureuses. Dans ces écoles mixtes, « les rapports journaliers adoucissent les contrastes, les harmonisent l’un par l’autre... les garcons
(1) M Kaethe Schirmacher, citée par TuRGEOoN, op. cit., t. I, p. 323.
(8) TURGEON, op. cit., t. I, p. 282,
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deviennent moins brusques, moins secs, plus délicats, plus gracieux ; les jeunes filles plus franches d'allure et moins légères d'esprit, moins perdues dans les Éhiffons (1) ».
$ Pourquoi, dit-on encore, faire de la femme une - créature à marier et uniquement à cela ? On accorde à l'homme le droit d'être célibataire et la question de savoir s'il est marié ou non est généralement considérée comme étant des plus secondaires (?). Au contraire, la femme est vouée au mariage.
C’est là son emploi « naturel. ». Quand elle ne réussit pas à trouver un mari, on la considère un peu comme ayant manqué sa vie. Elle est pourtant un individu. Elle a en elle-même sa raison d'être. Elle doit avoir le choix de se donner un compagnon de vie ou de développer sa personnalité dans l'isolement. Et si elle s'associe à un époux, elle doit, dans ce contrat, rester une associée égale en dignité et en valeur au mari qu'elle a librement choisi. Elle ne doit pas s'abandonner docilement à la direction et aux soins de celui-ci. Il faut qu'elle se hhère de cette dépendance dans laquelle on la maintient. Jeune fille, il faut qu'elle soit délivrée de cette obsession coercitive du mariage. Epouse, il faut qu'elle cesse d’être une « entretenue (3). » Pour en arriver là, pour conquérir la
(1) Paul Delon, cité par TURGEON, op. cit., t, I, p. 280.
(2) On l’appelle toujours Monsieur. La Femme, au contraire, est tantôt madame, tantôt mademoiselle,
(3) TURGEON, op. cit , t. I, p. 81.
place qui lui revient dans la société, elle n'a qu'un moyen à sa disposition, le travail. Il faut que les femmes reprennent conscience de leur dignité et qu'elles s'habituent à gagner leur vie.
En fait, on constate que le sexe féminin envahit de plus en plus l'industrie, le commerce et l'agriculture. Le tableau suivant indique la progression du nombre de femmes employées dans chacune de ces professions, de 1866 à 1896.
En 1866 En 1896 IIOMMES KEMMES HOMMES KEMMES
Agriculture... 4.627.784 1.567.545 5.670.955 2.750.364 Industrie... 3.349.563 1 366.942 4.194.545 92.178.894 Lommeree . . . 414.061 158.765 619.715 296.817
Cela fait une augmentalion de 70 pour 100, pour le sexe féminin, au lieu de 25 pour 100 seulement, pour le sexe masculin. La différence de proportion est énorme. Elle indique clairement Ia nouvelle tendance du sexe féminin. C'est cette tendance que les léminisies voudraient vou S'accentuer, de façon à ee que la femme acquière lindépendance nécessaire à tout individu. Le travail est, à leurs yeux, le seul moyen de régénérer la femme.
I serait donc à désirer, dit-on, que les lois lui don-
(D Resultats statistiques du Recensement de 1896, t. IX, pu.
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nent les facilités les plus larges. La liberté du travail est un des droits individuels les plus imprescriptibles et les plus indiscutables. La Révolution Îrançaise l'a proclamé et si, aujourd'hui, on s’avisait d'y porter atteinte, en ce qui concerne le sexe masculin, un nouveau bouleversement social se produirait presque sûrement. Malheureusement, le sexe masculin ne se soucie guère que de lui-même et il trouve tout naturel que ce qu'il trouve souverainement injuste et insupportable pour Lui soit imposé à l’autre sexe. Ayant obtenu, pour lui-même, la hberté de travailler et de choisir son travail, 11 Lui a paru naturel que les femmes se voient, au contraire, soumises à un certain nombre de prohibitions plus où moins vexatoires.
Les féministes réclament donc l'accès de toutes les professions, sans distinction. Toutes les barrières qui existent actuellement doivent être supprimées. C'est aux femmes elles-mêmes de choisir l'emploi convenant le mieux à leur activité.
IL est à remarquer, du reste, que dans les prolessions où elles sont admises, les travailleuses ont toujours une rémunération inférieure à celle dont bénéficient leurs compagnons du sexe fort. À travail égal, salaire inégal et toujours plus faible pour les femmes, telle est la règle normale. Les ouvrières touchent en général un salaire inférieur d'un tiers à celui des ouvriers ; cette infériorité va parfois Jusqu'à la moitié. L'Etat lui-même procède de cette facon inique pour rétribuer ses employées et il est à craindre que
opter
si les événements le poussent à fixer, comme le réclament les collectivistes, un minimum de salaire en France, il sanctionne purement et simplement l'état de choses actuel.
Comme il est facile de le comprendre, les féministes s’attaquent au mariage tel qu’il est institué aujourd'hui. Par le mariage, disent-ils, la femme devient encore moins que ce qu'elle était dans le célibat.
Dans ce dernier état, elle était, au moins, considérée comme un individu, individu taré, il est vrai, de différentes infériorités mais, enfin, jouissant de la plénitude de sa petite personnalité. En prenant un époux, elle est frappée d'une véritable déchéance. Elle devient le pâle reflet du mari. Sa personnalité s'efface derrière celle de ce dernier ; elle disparaît en tant qu'individu. Elle perd son nom et on ne la désigne plus que par rapport à son conjoint. Elle perd sa nationalité(1). Elle ne conserve plus la faculté de résider où 11 Iui plaît ; elle doit suivre son époux « partout où il Juge à propos de résider (2). » Elle est dépouillée du droit de s'occuper de sa fortune. Elle perd même la libre possession de sa personne, la direction de sa propre vie, le droit de régler ses actes et ses pensées ; la loi lui donne un maître auquel elle doit obéissance (3). C’est une déchéance com-
(1) Article 12 du Code civil.
(2) Article 214 du Code civil.
(3) Article 213 du Code civil.
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plète, un assujettissement absolu. Stuart Mill avait-il tort de prononcer cette parole si souvent citée : « Le mariage est à présent le seul esclavage reconnu par
Jaloi(1)?»
Avant tout, ces dames posent ce principe que la femme est une personne égale à l’homme. Par conséquent, le mariage, association de deux êtres égaux, doit placer chacun des associés sur le même plan. Toute mesure qui tend à subordonner l’un à l’autre ne peut être justifiée. « Un ordre est une humiliation. Qui a obéi est un capilis minor », a dit Renan (2). Cela est vrai, quel que soit le sexe. Les hommes l'ont admis pour eux-mêmes et les peuples ont mené de longues luttes pour se débarrasser des tyrannies humiliantes. Il faut maintenant faire passer cette vérité dans la famille. « Nous avons à assurer l’abdication de ce roi conjugal qu'est le mari et l’avènement de cette citoyenne qu'est la femme ; en un mot, nous avons à faire du mariage une république (3). »
Les féministes avouent, d’ailleurs, que contre ce servage légal d'aujourd'hui, la femme lutte avec assez de succès. Grâce à sa souplesse et à sa ruse, elle arrive très bien à échapper à la tyrannie de son époux
(1) Stuart Mir, L'Assujettissement de la Femme, cité par Turgeon, op. cit., t. II, p. 178.
(2) Renan, Souvenir d'enfance et de jeunesse, p. 189.
(3) M. Le Foyer, Congrès international de la condition et des droits de la femme, cité par Turgeon, op. cit., t. IN, p. 823.
et même, par une juste réciprocilé, à imposer à celuici sa propre volonté. Cet article 213 du Code civil est tellement inique, tellement absurde et contraire aux lois de la nature, qu'il reste lettre morte. Ne serait-1l pas plus raisonnable de le supprimer ? Il est toujours regrettable que le législateur se voie ainsi rire au nez.
Les féministes demandent donc la suppression de toute sujétion et le rétablissement de tons les droits de l'épouse, En 1900, le Congrès international de la Condition et des Droits de la Femme a émis plusieurs vœux dans cet ordre d'idées, [Il a réclamé, pour la femme, le droit de conserver, par une déclaration faite, le jour du mariage, à l'officier d'état-cmvil, sa nationalité d'origine ; la faculté de garder son nom patronymique « alin de sauvegarder son individualité, sa liberté et ses intérêts » ; la possibilité de demander au juge de paix « l'autorisation d’avoir une résidence séparée de celle du mari ».
Mais il est une rélorme plus importante que poursuit l'unanimité des féministes. C’est la modification du régime matrimonial de droit commun. Actuellement, en France, si les conjoints ne choisissent pas expressément un aulre régime, les biens de chacun de ceux-ci sont fondus en une seule masse. Seuls, quelques immeubles restent la propriété personnelle des époux (1). Tout le surplus vient se perdre dans le
D ren ALT di. ue à à
(1) Les immeubles possédés avant le mariage ou recueillis depuis par succession, donation, remploi et licitation.
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‘fonds commun. Les époux unissent leurs personnes : il est logique, dit-on, qu'ils unissent aussi leurs hourses. En eflet, mais ce fonds commun, ainsi alimenté,
_par les deux conjoints, est à la libre disposition d'un seul, le mari, bien entendu, Celui-ci peut faire des biens indivis ce qu'il lui plaît. La femme n’a absolument aucun contrôle à exercer. Dans ces biens, il y a
| pourtant sa part : 1] Y a même, assez souvent, Je
fruit de son travail quotidien. Elle n'y a aucun droit,
Pour modifier cette situalion, on réclame le changement du système matrimonial (1). Il faut, dit-on, < comme régime de droit commun, substituer à la communauté pure et simple, la séparation de biens où chacun des époux a l'administration de ses propres biens. D’autres pays ont déjà accompli cette réforme, l'Allemagne notamment. Il ne faut pas rester plus longtemps en arrière.
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Les féministes réclament encore la suppression de l'incapacité civile qui, on ne sait trop pourquoi, frap-
(1) Les lois du 9 avril 1881 et du 20 juillet 1893 permettent à la femme de placer son argent à la caisse d'épargne et de l’en retirer sans le concours du mari. Mais le droit de celui-ci de venir tout rafier est maintenu. La loi du 20 juillet 1886, celle du 1® avril 1898 ont également permis à la femme d'effectuer des versements à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse et aux Sociétés de secours mutuels. Enfin, le 25 février 1896, la Chambre des députés a adopté une proposition de loi de M. Goirand, accordant à la femme « le droit de recevoir, sans le concours de son mari, les somimes provenant de -son ‘travail personnel et d'en disposer librement ». Il y a dix ans que l’on attend le vote du Sénat, »
pe la femme sous tous les régimes matrimoniaux, méme contractuels, et qui l’oblige à solliciter l’autorisation de son mari pour faire le moindre acte Juridique (1). |
De même, on émet le vœu que « durant le mariage, le père et la mère aient les mêmes droits sur la personne et les biens de leurs enfants (2). » Aujourd'hui, seul ,le père a autorité sur l'enfant (3) et seul, 1l a la jouissance de ses biens (4). Ces droits ne passent à la femme qu'après le décès du père et, encore, celui-ci a-t-il le droit de lui donner « un conseil spécial sans l'avis duquel elle ne pourra faire aucun acte relatif à la tutelle. »
On demande que, lorsque la femme épouse un homme de religion différente de la sienne et qu’elle a fait insérer, dans le contrat de mariage, une clause en vertu de laquelle les enfants à naître seront élevés dans ses propres croyances, cette clause, une fois acceptée, soit respectée et non soumise à la bonne volonté du mari.
Enfin, on proteste contre l'inégalité de traitements que fait la loi à l'épouse adultère, suivant que le coupable est l’homme ou la femme. Est-ce cette dermère ? la peine est celle de l’'emprisonnement et une
(1) Art. 373 C. civ.
(2) Art: 384 C. civ.
(3) Art. 215"et 217 C."civ.
(4) Vœu émis en 1900 par le Congrès des œuvres et institutions féminines, cité par TURGEON, op. cit. t. II p. 373.
_ seule faute suffit (1). Si, au contraire, il s’agit du mari, aucune sanction légale n'existe tant que celui-ci n'aura pas « entretenu une concubine dans la maison conjugale (2) ». Toute liberté lui est laissée en dehors de ce cas spécial et s'il arrive à commettre cette faute, ainsi libéralement définie, les juges ne pourront lui infliger qu'une amende de 100 francs.
1 Qui ne connaît cet autre article du Code pénal, l’ar-
f tlcie 324, qui déclare « excusable », dans le cas d’a-
dultère prévu par l'article 336, le meurtre commis par
l'époux sur son épouse. On croit rêver, s’écrient les féministes, en lisant de pareilles choses (3). Inutile d'ajouter qu'une semblable faveur est refusée aux femmes qui, d’ailleurs, la repoussent avec indignaton. C'est préciséement la suppression de ces procédés barbares, la disparition de ce régime d’oppression et l'avènement d'une ère de justice et d'égalité que poursuit le féminisme. À chacun des droits égaux et seulement des droits respectant la personne humaine, telle devra être, dans l'avenir, la situation des deux
époux.
On voit que le féminisme ne ménage guère ses critiques contre l'institution du mariage telle qu'elle est
(D) Art.337% CG: pér.
(2: Art. 339 C.pén.
(3) 11 faut remarquer pourtant que « excusable », en langage juridique, ne signifie pas absolution et impunité, mais seulement réduction de la peine applicable.
orgäfisée à l'heure actuelle. Il était inévitable que céfidins poussent leurs revendications plus loin et que le matiage soit attaqué pour lui-même. D'ailleurs, aujourd'hui, lé mariage h'offre aux « femmes houvélles » qu'une situation subordonnée, où leur indépendance et leur dignité se trouvent dépouillées de touté garantie. Potr conserver leur « moi » imtact, elles h'ünt done à choisir qu'entre le célibat ou l'uion libre : fester célibataires ou s'associer à ün homie ën dehofs de la loi. Ce derhier parti plait à beaucoup. Aujourd'hui, pour certains, c’est la vraie solüilion de l'avenir. On lui a donné des justilications « scientifiques » : « L'amour entre deux êtres est-1l élertiel ? Non. Le mariage est-il élernel ? Oui. Conclusion : à uit moment donné, mariage et amour ne sünt plus Synonyines. Autrement dit, le lien subsiste entre les conjoints, tandis que sa räison d'être a disparu. Le matiage, tel qu'on le comprend, est conlrairé à toute logique, à tout bonheur. Il ‘est l’une des plus grosses et des plus criminelles erreurs sur lesquelles l'humanité vit depuis ses origines (1). » L'amour est passager ; l'union doit, elle aussi, être passagère ét révocable à volonté. Il faut 8e conforter à Ja nature et noti contrarier ses lois.
Parmi les féministes, ce sont surtout les hommes
(1) Armand Carpentier, L'Écangile du Bonheur cité par TURGEON, op. cit. t. II p, 234,
qui placént l'union libfe, aussi largement définie, parmi leurs révendications. Les femmes, même très avancées, éprouvent généralement une certaine mélance pour une semblable liberté. Elles sentent que la lassitude « envahira plus tôt le cœur de l’homme que le cœur de la femme, celle-ci vieillissant plus rapidement que celui-là (1) » et que, de cette façon, elles risquent fort d'être sacriliées au caprice de leur associé. C'est ce qui a fait dire à M. Turgeon que « l'union libre, c'est le féminisme des hommes (2) ». Les femmes voudraient apporter à cette liberté trop absolue quelques restrictions, au moins de forme, et conserver au mariage un peu de sa stabilité actuélle. Îl suffit, pour elles, de faire disparaître le caractère perpétuel et indissoluble de l'institution ; il suffit de facilier le divorce. C'est ainsi qu'en 1900, le Congrès international dé la Condition et des Droits dé la Fciñime émit lé vœu « qué le divorce démañdé par un soul, fût autorisé, au bout de trois années, quañd la volonté dé divorcer aura été exprimée trois fois à une année d'intervalle (3) ». On subordonne ainsi la rupture de l'Association à la persistance, pendant un certain délai, de la volonté de cette rupture. De cette
(1) Viviani, Congrès de la Condition et des Droits de la Femme, septembre 1900, cité par TURGEON op. cit,
(2) TURGEON, op. cit. t. II p. 318.
(3) TURGEGN op. cit. IT. p. 328,
facon, pense-t-on, la nouvelle union garantirait cha- ‘cun contre les caprices par trop fantaisistes de son co-associé et, en même temps, assurerait à tous l’usage des droits dont aucun être humain ne saurait être dépouillé.
Voilà bien des réformes, et encore, n’avons-nous indiqué que les principales. Leur nombre et les importantes conséquences qui en découlent rendent assez sceptiques les féministes eux-mêmes au sujet de leur prochaine réalisation.
Celle-ci dépend, en effet, de la bonne volonté du sexe fort. C’est lui qui, Jusqu'à présent, confectionne les lois et en assure l'exécution. Il domine et dirige tous les rouages sociaux. Il est le maître.
Comment, avec l'absence d’altruisme qui le caractérise, pourrait-il s'occuper sérieusement d'améliorer le sort des malheureuses épouses, mères et vieilles filles ?
La situation ne changera pas, disent les féministes, lant que l’on n'aura pas réussi à conquérir une réforme qui domine toutes les autres et qui en eët la condition indispensable; c'est la concession à la femme des droits politiques. C'est là qu'il faut frapper c'est dans celle direction que le mouvement féministe doit pointer son effort. Ce succès obtenu, tout le reste suivra avec rapidité.
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Aussi les féministes ont-ils entrepris sa conquête (1). Naturellement, pour la plupart, l'égalité politique ne. comprend pas seulement l'électorat, mais encore l’éligibilité. Ce sont là deux conséquences d'un seul et même principe, celui de l'égalité des sexes.
S 3. — En quoi le mouvement féministe est un mal.
Que la femme cherche à se relever un peu, qu'elle :
veuille s'améliorer elle-même et qu’elle demande à l'homme de cesser de s'y opposer, on ne peut vraiment s'en offusquer. On ne peut qu'être très-heureux de la voir s’insurger « contre ses propres défauts, qu'elle ne laisse pas d’avoir assez naturellement et que, par certains calculs plus ou moins conscients, les hommes ont très complaisamment cultivés, entreie-
(1) Le droit de vote aux élections provinciales est accordé aux femmes en Angleterre, en Prusse, en Basse-Autriche, en Italie, en Russie. Le droit de participer aux élections législatives a été conquis en Australie, en Nouvelle-Zélande, dans quatre états de
.- PVUnion des Etats-Unis d'Amérique (Colcrado, Utals, Wyomings et
Idaho), en Finlande depuis la dernière charte. En Italie, la commission provinciale d'Ancône avait porté comme électrices, sur leur demande, plusieurs institutrices de Senigallia ct Montemarciano ; sur le recours du Procureur du roi, la Cour d’appel d’Ancône a, en juillet 1906, validé cette inscription (La Femme du 20 novembre 1906). En France, avant la Révolution, il suffisait à la femme noble
de posséder un fief pour pouvoir prendre part au vote des Etats-
généraux (ESMEIN, Histoire du droit français, 6° édit. p. 495.}
nus ét développés en elle : la femme faible de cœur et de pensée, frivole, coquette, aimant les hommages, lesquels sont d'agréables insultes, folle de toilette et de talents d'agrément, ne songeant qu'à plaire, n'ayant d'autre pensée que de séduire et d'être courtisée et composant, dans cet esprit, sa vie tout entière. C'est contre cette femme-là qu'un certain nombre de femmes se sont insurgées (1) ». De sorte que, sur ce point, le féminisme est « une insurrection de la femme, non pas contre l'homme, mais contre elle-même ». Il faudrait être bien susceptible pour se refuser à applaudir à cette insurrection.
Mais il faut faire plus. I faut, comme le demandent ces dames, cesser de s'opposer à ce perfectionnement d'elles-mêmes. 11 faut les aider dans leur ascension. Le sexe fort s'est arrogé sur elles des potüvoirs excessifs. Il ressemble par trop à un maïtre despotique. Il suffit, pour s'en convaincre, de se souvenir de quelques-uns de ses privilèges; de ce système d’administralion des biens communs qui est une véritable spolialion de la fenime au profit du mari : de cette incapacilé absolue qui frappe la femme mariée et l'assimile à l'enfant mineur : de cette « excuse » que l'homme s'est accordée pour le meurtre qu'il peut commettre sur la personne de son épouse adultère, ete... Tout cela manque de justification. Une semblable su-
(1) E. Facuer, Les Annales politiques et littéraires, 25 mars 1906,
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bôrdination de la femme à son protecteur est tout-à-
fait inadmissible, La protection du sexe fort doit, pour mériler son nom, s'adoucir beaucoup et se dépouiller de toute idée d’assujettissement. C'est le seul moven de permettre aux femmes de prendre conscience d'elles-mêmes. Pour qu'elles puissent améliorer et perfectionner leur nature de femmes, il faut débarrasser celle-ci de toute contrainte et la laisser effectuer librement son évolution ascensionnellé.
Malliéureusement, le féminisme n'est pas tout là. Où ne veut pas seulement améliorer la femme en tant que femme. Poussés par l'élan de relèvement, les féministes ne veulent pas seulement fendre à la ferme la libre et entière disposition de sa nature et de son activité de femme. IIS veulent encore lui donher le droit d'acquérir là nalüré mascüline, de se livrér aux occupations de l’homme ét de vivre üne vie d'homme. Un courant éñlraîne « les jeunes filles et les jeunes fémimes vers les sphères d’éléction — études sciénliliques ét carrières indépendantes — jusque là résefvées au sexe masculin (1) ». Où constaté, dans lés Facultés, dans l'agriculture, lé commerce ét l’industrie, ün etivahissement général du sexe féminin.
C'est là un mal. La femme n'est pas faité pour ces occtpations. La faiblesse de sa constitution la rend
(1) TURGEON, op. cit. T. Lp. 4,
tout-à-fait impropre à ces travaux. Elle est « un être débile, précieux, délicat, voué par intermittences à une sorte de misère physiologique ou, du moins, à une morbidité incurable, qui la rend impropre à tout travail continu, à tout effort persévérant (1). » Elle est la première à souffrir de cette faiblesse. En voulant violenter sa nature, elle l’'épuise vite et augmente ses chances de maladie et de mort.
C'est encore là le moindre mal. Il faut songer à la faiblesse morale de la femme, bien plus qu'à sa faiblesse physique. Or, le monde où elle veut se lancer exige la plus grande fermeté d'âme. Pour résister à lacuité de la concurrence qui s'y livre, il faut de fortes qualités. Pour échapper à l'exploitation des forts, il faut être soi-même très-fort. La femme est faible ; et elle est exploitée. On voit des malheureuses tirer l'aiguille pendant douze ou quinze heures pour gagner quinze ou vingt sous ; faire un pantalon de toile pour dix-huit centimes (2) etc.
Cetie triste situation est la conséquence logique de l’inaptitude de la femme à la vie des affaires. Elle a peu de goût pour l'action et pour les opérations hardies ; elle est, au contraire, soumise, résignée, peu portée à la révolte. Dans le monde commercial, avec une mentalité pareille, on est sûr de se faire « rouler ». Certes, quand on nous dit que la situation ac-
(1) TURGEON, op. cit. T.1 p. 402.
(2) TURGEON, op. cit. t. I p. 408.
_tuelle de la femme est parfois douloureusement infé-
rieure, il est difficile de ne pas en convenir. Mais ce n'est pas là, comme on le croit, une iniquité de plus dont l’homme s'est rendu coupable. C'est la conséquence de lois auxquelles l'homme ne peut rien. Le mal est inhérent au fait de l’envahissement par la femme des emplois masculins. Aussi longtemps que le fait durera, le sexe féminin sera affligé de cette navrante infériorité.
La société elle-même supporte les conséquences de ce malaise dont souffre la femme. En se portant vers les travaux virils, celle-ci a forcément négligé ses propres occupations. Elle était faite « pour faire régner l'ordre dans la maison et pour y organiser le bonheur (1) ». À moins que le mari ne vienne prendre sa place, le foyer restera désert, les enfants seront privés de cette « sollicitude maternelle » qui renforce singulièrement toute éducation ; la famille entière perdra cette atmosphère d'ordre et de repos qui la rend si précieuse aujourd'hui. La femme veut sortir de sa maison. Qu'en résultera-t-1l ? C’est que la maison ,privée de son bon génie, sombrera (1).
Il y a, il est vrai, un remède à cela. Les féministes convaincus se défendent de vouloir laisser le foyer
{1 Jules Simon, a lemme au XXe siècle, p. 67.
abandonné. Ils demandent seulement que l'on parlage la tâche. Pourquoi la femme aurait-elle tout le fardeau pour elle seule ? Ce sont là les besognes désagréables de la vie. Il est juste que l'homme en ail sa part el permette à son épouse de venir, à son tour, prendre sa place dans les sphères plus élevées. EL si, dans certaines maisons, l’homme a des prédispositions pour les besognes d'intérieur, qu'il prenne tout pour lui. C’est là une question d'aplitude personnelle el non une question de sexe.
On en arriverait, sans doute, assez vile à ce type de femme que les satiristes nous ont dépeint. « Elle contraint Chrysale à s'occuper du ménage, puisqu'elle néglige sa maison : et puis, elle méprise Chrysale paree qu'il s'occupe du ménage... De temps en temps, elle fait semblant de s'intéresser à Chrysale, en public, parce que ce geste est de bon ton et qu'il marque une âme sensible. Mais elle lui jette son mot de compassion comme on jette un os à un chien... À ses enfants, qui sont encore tout jeunes, elle adresse des exhortations académiques sur la vertu, le devoir, l’obligation morale, le vrai, le bien et le beau, Quand ils ont fait quelque sotlise, comme de chiper un pot de confitures ou de tirer la langue à leur voisine, elle prononce solennellement : « Je t’abandonne au jugement de ta conscience. » Elle se sait bon gré de si bien parler et d'avoir l'âme si haute (1). » Il est même à
(1) Théodore JoRAN, Be mensonge du féminisme, cité par FAGuET, les Annales, 25 mars 1906.
penser qu'elle éviterait de s'embarrasser de ces pe
tits êtres encombrants et qu'elle considèrerait la ma-, lernité comme une infirmité des plus gênantes (1). Le féminisme ne paraît guère propre à arrêter la dépopulation de notre pays.
Enfin, à force d'exaspérer chez la femme le sentiment de l'indépendance, de la dignité, etc... on arrive à fausser complètement ses idées ; on finit par la détourner tout à fait du mariage et par lui faire prendre goût pour le célibat. Une de ces fières personnes écrivait à M. Hugues Leroux : « J'ai vingt-huit ans. Je ne suis pas mariée, je n'ai pas voulu l'être. Je m'aperçois qu'un peu d'argent, un peu de culture, la passion de la musique, le goût du voyage, la certitude que les hommes ne sont pas une humanité supérieure ni les femmes une humanité inférieure, forment comme la chaîne d’un paratonnerre qui met à l’abri d'un coup de foudre (2). » Les vieux célibataires du sexe mâle sont déjà assez peu intéressants ; que dire de ces vieilles filles endurcies ?
Du reste, toutes n'ont pas le caractère tranquille et l'indifférence heureuse de celle qui faisait ses con-
(1) Une caricature de Daumier montre deux de ces femmes nouvelles toisant avec mépris une jeune femme « vieux-genre » qui fait sauter sa fillette sur ses genoux — avec cette légende : « Qu'il y a encore en France des êtres simples et arriérés ! » cité par Paul Gaultier, Le Rire et la Caricature.
(2) Hugues Leroux, Nos Filles, le Figaro du ? octobre 1597, cité par TURGEON, op. cit., t, II, p. 78.
fidences à M. H. Leroux. La plupart du temps, le célibat s'accompagne, chez ces dames, d’une certaine aversion plus ou moins aveugle pour tout ce qui est homme. L'homme est cause de l’abaissement de la femme ; maintenant que celle-ci veut se relever, il fait tout son possible pour l'en empêcher. Elles ne peuvent le lui pardonner. Elles ne veulent pas d'une attitude seulement indifférente. Il leur faut le ton agressif, l'allure violente. L'entente entre les sexes a produit l’assujettissement de la femme. C'est l'entente qui a permis à l’homme de dominer sa compagne. Il faut détruire cette entente. Il faut que les sexes reprennent chacun sa liberté. On a créé entre eux un antagonisme croissant : le féminisme est devenu belliqueux. Le mouvement a pris une tournure révolutionnaire. Entre les deux sexes, des bruits de guerre se font entendre sourdement. On croit approcher de ce temps où, d'après Vigny,
os Se jetant de loin un regard irrité, Les deux sexes mourront chacun de son côté (1)
Dans le féminisme, on peut donc distinguer deux courants. L'un tend à améliorer la femme dans son rôie actuel, autrement dit, à perfeclionner le type de femme que nous connaissons. Ses réclamations ont
{) Vicxy, Lu colère de Samson, 6° strophe.
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pour but d'augmenter la valeur personnelle de la femme tout en maintenant celle-ci dans son rôle spécial. Il faut savoir reconnaître que ce mouvement est
_tout-à-fait normal. Il est parallèle à celui qui, dans
nos. temps modernes, nous porte vers les malheureux et les déshérités. On doit donc l’approuver.
Mais ce n’est pas le vrai féminisme. Le mouvement qui mérite d'être distingué sous ce nom est tout autre. C'est celui qui a pour but de briser et détruire radicalement le type actuel de la femme. C’est celui qui veut transformer celle-ci en « individu » ou, pour parler plus clairement, en homme. Il fait tous ses efforts pour masculiniser la femme, pour lui donner les habitudes, les facons de penser et de sen- Ur, les occupations et les travaux de son compagnon.
Bref, pour ce féminisme, « l'idéal de la femme c'est l'homme (1) ». Nous savons quel malaise en résulte, à la fois pour la femme et pour la société. La femme est la première à en souffrir el se trouve placée dans une silualion douloureuse. D'autre part, la Sociélé se voit menacée de dangers lrès graves.
(1) P. Burnicuon. La Femme américaine, cité par Mascarez, le Mouvement féministe, la Réforme sociale, 1 octobre 1896.
CHAPITRE HI
Rapprochementet combinaison des deux crises
[est un point par lequel les deux crises que nous venons d'étudier attirent tout de suite l'attention : chacune d'elles concerne particulièrement un des deux sexes de notre pays. Le féminisme est un malaise dont souffre le sexe faible ; le fonchionnarisme est un mal spécial au sexe masculin. Aussitôt, une idée vient
à l'esprit : ces deux maux ne sont-ils pas analogues ?
Ne procèdent-ils pas du même principe ? Le premier n'est-il pas à la femme ce que Justement le second est à l’homme ?
A priort, il paraît bien improbable qu'un sexe soit alleint d'un mal et que l'autre en soit complètement indemne. Le sexe féminin est poussé à sortir de son cadre habituel. Est-ce qu'à côté de lui, le sexe masculin reste, au contraire ,parfaitement à sa place ? Est-ce que, par extraordinaire, c'est une particularité exclusivement féminine, à ajouter à celles que nous avons énumérées, que celle tendance à sorlir de son sexe ? Il est permis de se méfier, à cet égard. L'His-
loire nous donne d'assez bonnes raisons pour douter.
Elle nous montre que le sexe masculin n'est pas toutà-lait exempt d’une tendance de ce genre. Elle nous cite d'assez nombreux exemples en ce sens.
Est-ce que le fonctionnarisme ne serait pas une nouvelle manifestation de cette tendance ? Le féminisme, avons-nous vu, est un mouvement qui porte la femme vers l’activité virile : le fonctionnarisme, c’est, au contraire, un mouvement qui porte l'homme vers les emplois publics, c'est-à-dire, nous le savons, vers une existence d'intensité réduite. L'analogie existant entre les deux crises est assez troublante. La question vaut au moins la peine d'être examinée plus sérieusement. Nous allons essayer de procéder à cet examen. Pour cela, commençons par bien établir la position naturelle de chaque sexe. Nous verrons ensuite plus facilement les empiètements dont chacun d'eux a pu se rendre coupable.
S 1. — Spécialisation naturelle de chaque sexe.
L'homme actuel vit toujours en société. IT est toujours associé à un certain nombre de ses semblables. Il fait toujours partie d'une agglomération quelconque, qu'on appelle celle-ci nation, tribu ou bande. Les explorations du dernier siècle nous ont fait connaître des hommes vivant d’une existence des plus prinntives, perdus aux plus lointaines profondeurs des continents et doués d'une intelligence des plus rudimentaires. Toujours, pourtant, ces individus ont
été trouvés unis en groupements plus ou moins importants. Toujours, ces hommes correspondaient à la définition d’Aristote « L'homme est un animal sociable. »
En s’unissant ainsi pour vivre ensemble, les hommes ne se sont pas simplement juxtaposés. L'existence de chacun des associés ne pouvait pas rester indépendante de celle des autres. Dans les groupements, les individus ont procédé à une certaine répartition des tâches, chacun d'eux exerçant son activité dans une direction spéciale et se chargeant de pourvoir à Ja satisfaction de besoins particuliers. C'est l’origine de la division des professions, division rudimentaire, au début, et de plus en plus accentuée avec le temps. Dans la horde primitive, on voit à peine une différence d'occupation entre l'homme et la femme, entre les jeunes gens et les vicillards. Peu à peu, les membres du groupe se spécialisent davantage. L'un, adroit de ses mains, se consacrera à la fabrication des armes, l’autre préparera la nourriture, l’autre chassera, etc.
Aujourd'hui, cetle spécialisation a atteint un degré extraordinaire. Elle a envahi tous les domaines. I se crée tous les jours des professions nouvelles, détachées d’une profession devenue trop étendue. Le domaine intellectuel Tui-même présente ce phénomène : on trouve aujourd'hui des poètes, des romanciers, des auteurs dramatiques, des chansonniers, des nouvellistes, etc... En tenant compte de tout, il serait
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presque impossible de dresser une liste complète de toutes les professions. Les lois de patentes, qui essaient de frapper distinctement et différemment chaque métier, comprennent des tableaux d'une longueur considérable, et pourtant tout-à-fait incomplets. En outre, chacune de ces innombrables professions se décompose, à son tour, en une série d'opérations disünctes, en nombre encore plus considérable. On arrive ainsi à un total prodigieux d'occupations dissemblables, avant toutes un but commun : la satisfaction des besoins matériels et immatériels de lhomme.
Cette association des individus et cette répartition des tâches entre tous les associés ont eu les conséquences les plus heureuses. Grâce à cette union, les individus sont parvenus à se procurer un bien-être inoui, à satisfaire une multitude toujours croissante de besoins et à ne considérer aucun de leurs désirs comme absolument irréalisable. C'est à cette coopéralion que l’homme doit sa puissance actuelle, la dominalion qu'il exerce sur son milieu et la subordination de plus en plus étroite dans laquelle 11 place la planète tout entière à son égard. Au point de vue moral, c'est cette organisation sociale qui a permis aux hommes d'élite, en les délivrant des préoccupations matérielles, de développer si merveilleusement leurs facultés mentales et de laisser à l'admiration de la postérité le fruit de leur pensée librement épanouie. Certains vont jusqu'à faire découler de cette associa-
tion l'intelligence elle-même, l'âme humaine. « L'âme est fille de la cité » a dit M. Jean Izoulet (1). On a fait de la division du travail social le fondement de tout le progrès de l'Humanité, la base de toute notre civilisation.
La nature nous fournit, pour cela, certaines facilités. Elle a mis en nous des, aptitudes très-variées que, grâce à l'habitude, nous pouvons développer fortement. Il est bien peu de personnes auxquelles il soit impossible d'acquérir, au moins sur un point, une certaine supériorité sur les autres individus. C'est justement cette supériorité qui, laissée en abandon, dans une civilisation d'ordre inférieur, est utilisée et accentuée, pour le plus grand avantage de tous, dans : une organisation rationnelle.
C'est la loi dite de variabilité des particularités individuelles. Il en est une autre qui vient la compléter, c’est la loi d'hérédité (2). Grâce à celle-ci, le germe des aptitudes personnelles créées par la première est conservé el transmis, plus où moins partiellement, aux descendants et sert de base à de nouvelles variations. Les enfants le recueillent de leurs parents, bénéficient ainsi de l'effort antérieurement fourni et trouvent en eux-mêmes de véritables prédis-
positions à un cerlain genre d'occupations. Bien des
) Jean Izourer, La Cité moderne, ) Darwin, cité par ÜrEssON, Cours de philosophie, 30° lecon, Ï
qualités, d'abord acquises péniblement, finissent, à lravers les générations, par devenir innées el, par conséquent, infiniment plus fortes qu'à l'origine. On peut aboutir ainsi à une ébauche de spécialisation naturelle d'autant plus précieuse qu'elle est devenue inconsciente. On cite souvent, dans cet ordre d'idées, le cas du marin dont les ancêtres ont, pendant des siècles, vécu sur l'eau, mousses, matelots ou patrons, se transmettant de père en fils l'unique gagne-pain. Le descendant de ces aïeux subit fatalement l'influence de ce passé. Alors même que, par suite de circonstances, al serait transplanté dès son plus jeune âge, à l'intérieur du continent, à des centaines de lieues de la côte, 1l suffirait d'un hasard qui lui permette d’entrevoir la mer pour qu'aussilôt les vieilles influences ancestrales exercent sur lui leur action irrésistible.
Il est une spécialisation héréditaire qui attire particulièrement l'attention, c'est celle des sexes. En général, les différences d'aplitudes qui servent de base à la division des tâches ne constituent pas des particularités touchant à l'essence même de Pindividu. Ce sont des modalités secondaires, des variations superlicielles d’un fonds qui reste identique. La base de le division des fonctions sexuelles est plus profonde. Elle est dans la substance même de l'individu. [1 y a, entre les sexes, des différences mtimes,
Par dessus tout, il y a, entre eux, une différence d'intensité de l’activité vitale. La femme vit avec moins de force que l’homme. Elle a une faim moindre ; elle a également une température moindre que la sienne et se consume moins vite que lui (1). Elle est donc tranquille, peu hardie, peu portée vers l'action. Rien ne la pousse à se dépenser (2). Au contraire l'homme, se consumant plus vite, a un excédent de vitalité qui cherche une utilisation. « Leur moi, a dit Mme Necker de Saussure en parlant des hommes, est plus fort que le nôtre ». C’est ce moi débordant qui tend à se dépenser, qui pousse l'individu au mouvement et à la nouveauté, qui fait de lui un être d’action et de lutte : « J'ai été un homme, a dit Gœthe, c'est-à-dire un lulleur ».
1) En France de 60 à 64 ans, 11.y a 774.000 hommes et 824.000 femmes.
Le sexe masculin a 0,92 °/, de ses membres âgés de plus de S0 ans; le sexe féminin a 1,15°/,. Revue de statistique, Le Carnet de l'Homme d’État, p. 4, 213 et 214.
(2) Dans un grand nombre d'espèces animales les femelles sont parasitaires, passives, tandis que les mâles sont ailés. Dans presque toutes les espèces, le mâle est infiniment plus bruyant que sa compagne : le coq à la basse-cour, le rossignol mâle dans les bois, la cigale mâle dans les plaines méridionales sont seuls à chanter. FouiILLée, Psychologie des sexes et ses fondements physiologiques.
revue des Deux-Mondes, 15 septembre 1893,
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Il existe, dans la société, des occupalions assez variées pour que chaque sexe ait pu s’y tailler la part correspondant à ses aptitudes. Il y a des tâches diffi-
_ ciles mais qui s'accomplissent avec plus de peine que
de danger ,qui exigent plus d'attention et d’applica-
_ lion que d’audace et d'assurance. Ce sont les tâches
qui ne comportent aucun conflit avec des compétiteurs belliqueux et qui s'exécutent à l'abri des attaques du dehors, sous la protection d'autrui. La femme a choisi cette sorte de besognes.
Quant à l'homme, il lui est revenu naturellement la lutte avec les idées et avec les réalités. Le génie est une dépense de forces en vue de l'affirmation d'une conception nouvelle ou d’une adaptation des idées à un nouvel idéal. « Il suppose la puissance et l’audace de la volonté qui s'élance vers l'inconnu de l’avenir. Les hautes vérités du domaine scientifique et moral sont le royaume de Dieu dont parle l'Evangile et dont il faut forcer l'entrée : Violenti rapiunt illud (1) ». C'est pourquoi le génie a toujours été le privilège de l’homme et se rencontre si rarement dans le sexe féminin. Les femmes sont tropfaibles ; elles manquent de « force » (2).
(1) Fouizrée, Psychologie des sexes et ses fondéments physiologiques, Revue des Deux-Mondes du 15 septembre 1395.
(2) C'est pourquoi encore le talent ne souffre aucune tutelle et la protection de l'État sur l'art ou la littérature à toujours eu une influence si funeste. Le génie a sa « force » en lui. Il se suffit à lui-même.
De même pour la vie plus matérielle des affaires. Nous sommes sous un régime de libre concurrence. Chaeun s'élance en toute indépendance sur le chemin qu'il se choisit, mais c'est sur Jui seul qu'il doit compter pour parvenir au but. Les compétiteurs sont nombreux : c'est à lui de neutraliser leurs efforts contraires aux siens et de s'assurer le triomphe. De plus en plus, les difficultés des affaires augmentent. Jadis, celles-ci se faisaient sur une très pelite échelle. Chacun fabriquait en petite quantité, avail un rayon d'action très restreint. Le détail absorbait toute l'attention. C'était de petites affaires. Aujourd'hui, les affaires se font sur une échelle autrement vaste ;, avec les progrès du machinisme et le développement des moyens de transport, leur rayon d'action s'est élargi infiniment. Le marché n'est plus limité à une province ou à une région: il est devenu mondial. Les opérations roulent sur des millions, comme jadis sur des milliers de francs. Les usiniers comptent parlois plus d'hommes, dans leur armée industrielle, que les grands seigneurs de l'Ancien Régime n'en avaient sous leur bannière. Pour manier fout cela, pour ne pas se perdre dans cet immense domaine, il faut les plus hautes qualités d'organisation et d'entreprise, une largeur de vue et une sûrelé de Jugement qui, éprouvées et fortifiées par une activité constante, un exercice sans arrêt, permettent à l'individu de développer à son de-
originale et de . donner à celle-ci son plein épanouissement.
s Lutte avec les idées, lutte avec les réalités, voilà l'affaire de lhomme. Le « ministère de l'intérieur (1) », voilà l'affaire de la femme. « Etudiez l'histoire, vous trouverez cela à tous les âges, par- _ courez la terre, vous lé trouverez sous toutes les la-- _ litudes. Etudiez les goûts et les aptitudes de l’homme et de la femme, vous arriverez à la même conclusion : l'homme est fait pour combattre et pour tra-
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_ vailler au dehors, la femme pour élever les enfants,
=. pour faire régner l’ordre dans la maison et pour y organiser le bonheur (2) ».
Cette répartilion s'est maintenue à travers les siècles, sans solution de continuité, se prolongeant toujours dans la direction qu'elle avait prise dès le début. Elle s'est perfectionnée de plus en plus.
Quand :l s'agit de la division des professions, il est rare qu'une famille reste attachée à la même besogne pendant bien longtemps. Les conditions du travail se modifient trop souvent : d'ailleurs, la multipheité des méliers existant et la hberté, pour chaque imdividu, d'aller de l'un à l’autre, facilitent trop le mélange
M'DURERON, OpACIl. tn pe 392.
(2) Jules Simon, La Femme du XX° siècle, p. 67.
des types pour que la loi d'hérédité puisse produire son effet entier et pour que les aptitudes spéciales, acquises par certains, dans l'exercice d’une profession, puissent se fixer d’une façon sérieuse dans une génération.
Au contraire, la spécialisation des sexes dans leur fonction respective est demeurée absolument invariable. Aussi loin que l'on remonte dans l'Histoire, on la retrouve, plus ou moins ébauchée. Elle paraît être aussi vieille que l'espèce humaine elle-même. Une semblable fixité a eu pour résultat d'augmenter énormément sa portée et sa force d’aclion. Elle est devenue extraordinairement intense, renforçant les particularités de chaque sexe, en développant les qualités propres, moulant chacun d'eux à sa fonction spéciale et accroissant, dans des proporüons illimitées, le rendement des fonctions ainsi divisées. La femme s’est perlectionnée dans sa « fonclion de beauté ». Elle est devenue « la gardienne de nos mœurs, l’éducatrice des petits, la consolatrice des affligés. Son cœur s'ouvre à toutes les œuvres d'assistance. Rien ne se fait de grand et de bon, dans la famille et dans la Société, d'où sa pensée soit absente (1) ». Elle s’est aflinée, puriliée, corrigeant de plus en plus la rudesse de l'Homme.
(1) TURGEON, op. cit., t. 2, p. 462.
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_ De son côlé, celui-ci a pris conscience du rôle qui
Jui revient et s'y est rendu supérieur. Il a accentué Son tempéramment de « lutteur » et accru ses quali-
tés d'énergie. L'Energie est devenue, dans notre monde moderne, le mot et la chose qui sont le plus admirés. Si notre société moderne possédait l'antique men-
talité païenne, elle éléverait volontiers un temple à
l'Energie et elle invilerait tous les peuples à venir
_vénérer la nouvelle Idole. Les amants de l'Idée s’en
sont constitués eux-mêmes les grands prêtres (1}. Ils ne souffrent plus les anciennes habitudes de dillettantisme égoïste et de nonchalance dédaigneuse. Les théories de l'Art pour l'Art, stériles et froides, n'inspirent plus qu'une ironique pitié. À quoi sert, aujourd'hui, un poèle ou ün philosophe si l'envolée lyrique et la fantaisie du premier, la logique serrée et pénétrante du second ne sont où ne peuvent devenir des leçons d'énergie, de la force vivante ? Qu'importent, à l'heure actuelle, les longues rêveries solitaires, les contemplations langoureuses, si tout cela ne doit pas ensuite devenir de l'action ? Le monde des idées est devenu une école d'Energie et cette vertu, de plus en plus fortifiée, donne à l'Humanité moderne un essor prodigieux.
Tous les peuples participent à l'envi à ce mou-
{f) Maurice Barrës. « Le Roman de l'Énergie nationale : Les Déracinés,l' Appel au Soldat, Leurs Figures. Voir aussi À. FRANCE, Paul Bourezr, et surtout Paul Abam, La Force.
vement. Chaque nation s'efforce de porter à son point extrême sa puissance intellectuelle et économique. Les pays de la vieille Europe rivalisent d'elforts. Les peuples neuls de FAmérique se précipitent dans la même voie avec toute la fougue de leur jeunesse. Enfin, les antiques nations de l'Asie se réveillent, elles-mêmes, de leur longue léthargie et se lancent dans le nouveau courant qui emporte le monde (1). Une fièvre virile s'est emparée de tous les hommes. Un accès d'énergie soulève le sexe mascubn.
Ÿ 2. — Caraclères masculin ou féminin de la fonction administralive.
L'homme et la femme se sont partagé le travail social. À quelle part se rattache naturellement le travail de bureaucrate officiel ? À n'en pas douter, c’est à la part féminine. Il suffit, pour s'en convaincre, de reprendre l’analvse déjà faite de la femme et du lonctionnaire et de rapprocher les deux types lun de l’autre. La similitude ressort d'elle-même.
Ce qui caractérise la situation du fonctionnaire, c'est que celui-ci à un tuteur, l'Etat. Ce tuteur est
lrès-puissant : sa force exceptionnelle met ceux
(1) G. Bronper, La France et le marché du monde, p. 79.
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_ qu’elle protège dans une position singulièrement pri- _ vilégiée par rapport à ceux qui sont au dehors. La _ réputation de celle force suffit souvent pour mainte-
_ nir ces derniers en respect et éviler toute compéti-
4 üon de leur part. Mais, même pour le cas où les com- __ plications surgissent, l'Etat se charge de les solutionner. C’est lui qui garde l'initiative et la responsabi- 2 lité de toutes les mesures. Il prend à son compte
tout l'effort à opposer à l’action du dehors. Il se -_ place entre le bureaucrate et son milieu et épargne à celui-là la lutte avec celui-ci.
Cela correspond exactement à ce que nous savons de la femme, à la fois sur son tempéramment naturel et sur sa fonction séculaire. Par nature, la femme est peu portée vers l’action intense et a peu de goût pour la lutte : elle est essentiellement pacifique et tranquille. Elle aime assez la protection d'autrui et elle se décharge volontiers sur son protecteur des soucis violents : la vivacité de l'effort de décision et l'incertitude inquiétante des responsabilités la troublent désagréablement et elle s'en débarrasse avec plaisir. En fait, nous venons de constater qu'elle s’est spécialisée, depuis l'origine de l'Humanité, dans les tâches tranquilles, dans les travaux s’effectuant sans brusquerie matérielle ou morale. Elle à gardé pour ellle le « ministère de l’intérieur ». Elle a laissé à l’homme le soin de faire face aux difficultés du dehors. Elle l’a placé entre elle-même et son milieu. Sa situation est semblable à celle du fonctionnaire.
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N Tous deux sont à l'abri des surprises et des accidents de leur milieu. Le fonctionnaire est même bien mieux partagé que la femme. La force qui le couvre est considérablement plus grande que celle que la femme trouve chez son mari. D'ailleurs, l'Etat est, nous le savons, infiniment bienveillant pour son employé ; il ne retourne jamais sa puissance contre celui-ci. Combien de maris font preuve d’une pareille générosité envers leur épouse ? Les féministes nous assurent qu'il y en a fort peu.
La même similitude se retrouve dans les travaux effectués par la femme et le fonctionnaire et dans les qualités que mettent en jeu ces travaux.
La fonction de l'employé public est faite de détails. Celui-ci se meut sans cesse au milieu des menues réalités : agent d'exécution et rien que cela, il doit avoir l'esprit particulièrement pratique ; il lu lui faut un esprit à tournure concrète. I doit, en outre, posséder une intelligence très-ouverte, très-souple il lui faut pouvoir comprendre facilement et vite ce que d’autres ont conçu à sa place ; son intelligence doit être aple à recevoir aisément le fruit du travail de conception de ses chefs ; son intelligence doit être réceplive. Enfin, 1l lui faut faire preuve de docilité et de soumission ; il doit être soumis à la voix de sa conscience car la nolion du devoir remplace, pour shumuler son activité, le mobile de l'intérêt individuel qui Jui fait défaut ; il doit être soumis à ses chefs car
le respect de la hiérarchie et l'esprit de discipline sont la condition indispensable du bon ordre dans les administrations.
Ce sont là des qualités que l’on retrouve facilement dans l'existence de la femme. Les travaux de celle-ci sont faits, eux aussi, d'innombrables petites choses ; son ménage comporte une infinité de petits soins, de menues,besognes, de détails ; il lui est nc-
cessaire, pour ne pas s'y noyer, d'avoir un esprit
très-minutieux, très-pratique et une intelligence trèsclaire. On lui reproche parfois de « ne penser que par cas particuliers (1) ». Cette critique est un éloge en ce qui concerne sa fonction habituelle. Elle ne
_« sait pas généraliser », mais elle a une notion très
nette des réalités. De même, elle a, nous l’avons vu, une intelligence éminemment réceptive ; son esprit est très malléable et s'adapte merveilleusement à la pensée d'autrui ; elle manque de force créatice mais elle a une puissance d’assimilation supérieure à celle de l’homme. Enfin, la femme est très consciencieuse et obéissante ; appliquée et attentive, elle accomplit sa besogne avec beaucoup de soins, elle fait son devoir sans trop de peine ; très docile et sans hardiesse, elle a peu de penchant pour la révolte, pour l'insoumission ; le respect de l'autorité, l'admiration de la la hiérarchie, le goût des titres sont des sentiments innés dans son esprit.
{1) Marion, Psychologie de la femme, la Grande Encyclopédie, t. XVIII p. 148,
L'identité entre les occupations du fonctionnaire el celles de la femme s’accentue de plus en plus. Il n'y a guère qu'un point où le tempérament féminin se particularise. C'est en ce qui concerne sa tendance romanésque. Certes, dans les administrations, il est difficile de trouver quelque chose qui corresponde à ce penchant. Il convient pourtant de noter que les administrations offrent à leurs membres des facilités exceptionnelles pour se laisser aller à leurs idées sentimentales ; elles ne les occupent pas trop : ils ont tout le temps de rêver et de donner bre cours à leur imagination.
Mais il est un fait qui achève cette identification la caractéristique de l'emploi du fonclionnaire, comme celle de l'emploi féminin, est d'êlre un emploi à salaire réduit. Femmes et bureaucrales sont rétribués à un taux moindre que celui de tous les autres individus. Les lamentalions des féministes, d'une part, el les vociférations des « syndicalistes », d'autre part, nous le rappelleraient suffisamment alors même que les stalistiques officielles ne viendraient pas confirmer, par la précision de leurs chiffres, ce curieux phénomène économique : dans la société, la femme et le fonctionnaire conslituent une catégorie spéciale de salariés, tous deux doivent êlre distingués de tous les autres individus et tous deux réunis dans la même distinction ; vis-à-vis de tous les autres humains, ils sont caractérisés par un salaire réduit.
C'est là, semble-tl, Ja confirmation aussi nette
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que possible de ce que nous avons avancé. L'activité du fonctionnaire et celle de la femme sont des activités d'intensité réduite, disions-nous, et par conséquent des activités analogues l’une à l’autre. Les faits, le jeu des lois économiques viennent démontrer péremploirement, par leurs sanctions inconscientes et aveugles, l'exactitude de cette affirmation : fonctions de bureaucrates et fonctions de femmes sont à distinguer de tout le reste du travail social et à grouper dans une seule et même calégorie, la part féminine.
Donc, si nous prenons l'âme féminine et l'âme « fonctionnaire », nous trouvons qu'il y a coïncidence absolue, identité complète. Le principe en est le même. Vie dans la famille et vie dans les administratons sont deux modes différents d'exercer les mêmes qualités. La vie sous l'égide de l'Etat est une vie analogue à celle qui se passe sous la protection du mari. « La vie bureaucratique est une forme de la vie intérieure (1) ».
L'administration est, dans le pays, ce que le ménage est à la famille. Elle est caractérisée comme lui par la tranquillité physique et morale, par Fabsence de trouble et de concurrence. Elle consiste, comme lui ,en des travaux de détail et de patience. C'est le ménage de la chose publique, le ménage de la France. Comme dirait Sully, une nation n'est qu'une famille plus grande que les autres. Comme dans celles-ci, ses membres ont des intérêts particu-
(1j TURGEON, op. cit., {. [, p. 442.
liers et des intérêts communs. C’est à la gestion de ces derniers qu'est préposé l'Etat. Dans la famille, la gestion des intérêts communs est décomposée en deux parties : la portion qui correspond au principe mâle, c'est-à-dire la lutte avec les difficultés, les calculs de prévision et la décision ; et celle qui correspond au principe féminin, c'est-à-dire le règlement des détails, les menues besognes, etc... Dans la gestion des intérêts d'une nation, il est facile de faire la même distinction. Là aussi, on rencontre la part du principe mâle ; c’est tout ce qui est gouvernement, pouvoir supérieur et responsabilité : c'est à lui que revient la direction de cette gestion, le pouvoir d'en régler les conditions et d'en solutionner les gros problèmes. Et, pour le principe opposé, ce sont ces innombrables mesures de détail à exécuter suivant le plan conçu par le premier, d’après ses calculs et ses ordres. Pour le premier, ce sont les hauts postes, les degrés supérieurs de la hiérarchie ; pour le second, c'est la mullitude des emplois subalternes.
En un mot, les fonctions publiques subalternes, c'est-à-dire la presqu'unanimité des fonctions publiques, ce sont des « métiers de femmes (1). » On dit : « l'esprit d'ordre et d'harmonie rend la femme merveilleusement apte à l'administration intérieure de la famille (2) ; » nous ajoutons : et à l'administration
intérieure de la nation.
1) E. Facuer. Les Métiers Féminins, Revue Bleue, 5 mars 1901.
\ (2, FouicLér, Revue des Deux-Mondes, 15 septembre 1898,
Il n'y a encore là qu'un raisonnement plus ou moins faullible. La moindre expérience pratique, la moindre
réalité auraient une portée autrement grande que
toutes ces abstractions. Les faits existent ; des expériences ont été tentées, la femme a été mise en possession de certaines fonctions publiques et on a été à même de juger si ce nouveau rôle lui convenait. Comme on va le voir, ces expériences ont confirmé pleinement ce que nous avançons. La femme s’est révélée une « fonctionnaire » de beaucoup supérieure à l'homme.
Aux Etats-Unis, une large place est laissée aux femmes dans les administrations publiques « D'année en année (1), leur nombre augmente dans les divers ministères ; elle prennent part aux concours qui permettent d'atteindre les emplois les plus importants et les mieux rétribués (2). » Et voici l'appréciation de cet état de choses, appréciation officielle, émise en conclusion d'une enquête faite sur ce sujet spécial par les autorités gouvernementales : « C’est un plaisir de trouver dans les rapports de l'enquête un témoignage unanime el sans réserve en faveur des femmes employées dans le gouvernement. Le bill propose de leur donner une position assurée dans le service et tous ceux qui ont traité ce sujet sont d'accord que
(1) Th. Benrzon, La Condition de la femme aux États-Unis, Rerue des Deux-Mondes du 15 août 1895.
(2) Une femme, Marie Quackenboss, vient d’être nommée avocatgénéral adjoint de New-York.
leur nombre pourra être, dans le système proposé, augmenté avec avantage par le gouvernement. Ces rapports attestent qu'elles sont exactes dans l’accomplissement de leurs devoirs... Dans les fonctions qui leur ont été assignées par expérience et par tolérance, on ne trouve pas d'employés plus honnêtes, plus fidèles et plus capables (1) ».
Mais l'Amérique est bien loin. C’est un monde différent du nôtre. Voyons en France. Là aussi, nous trouvons des essais ; et là encore, les faits confirment notre thèse. L'Administration des Postes, Télégraphes et Téléphones et celle de l'Instruction publique sont, au moins pariellement, ouvertes aux femmes. Or, dans la carrière de l'enseignement, le ministre de l'Instruction publique vient de décider tout récemment que les instilutrices, autrefois placées seulement à la tête des écoles de filles, remplaceraient dorénavant les imsliluteurs dans les écoles mixtes. Peu à peu, le sexe faible fait reculer le sexe mâle. N'est-ce pas une preuve de sa supériorité ?
Dans l’autre administration où existe un personnel féminin, les faits sont encore plus probants. Dans chaque département, 11 existe un service d'inspection qui vérifie les agents subalternes de la circonscriplion. Après chaque vérilication, une appréciation est lormulée par l'agent inspecteur et, s'il y a lieu, des félicitations sont adressées au Ululaire du bureau.
(1) Rapport Jenckes. Bulletin de législation comparée,
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Puis, pour exciter le zèle des employés, un bulletin mensuel publie les noms des « félicités ». Or, si nous prenons l’année courante, 1906, nous trouvons que des félicitations ont été adressées
pour le mois de janvier à 1 receveur et 3 receveuses
— février à 0 = 3 Es — _mars à0 —- 0 — = avril à 0 — 4 = — mai à 1 — Al É — juin à0 — 0 — — juillet à 3 — 6 _ _— août à2 — 4 — = sept. à0 — 0 — — octobre à 5 — D — ’ 19 26
Pas une seule fois, les employés n'ont réussi à avoir plus de félicitations que les dames ; celles-ci comptent un total de 26 contre 12, seulement, aux premiers, soit plus du double.
Ces chiffres sont suffisamment éloquents. Is démontrent avec toute la netteté désirable le caractère féminin des qualités qu'exigent les emplois administratifs. Les faits, à défaut des raisonnements purement spéculatifs, nous imposent celle conclusion : la jonelion d'employé de l'Elal est une jonclion de lype jé-
muinin.
(1) Bulletin mensuel des postes et des télégraphes, année 1906, na 10,
Cette idée va nous permettre d'envisager sous un nouvel aspect les deux crises qui font l’objet de cette étude.
$ 3. — Le fondement du féminisme.
Le féminisme provient, presque en totalité, de la méconnaissance par les hommes de la conclusion que nous venons d'admettre. L'homme et la femme se sont partagé le travail social. Par nature, les fonclions administratives devraient être placées dans la part féminine. En fait, c'est l'homme qui les a accaparées. La crise du féminisme est la conséquence de cette situation. Il est vrai que, pendant de longs siècles, l'occupation indue par le sexe masculin des fonctions administratives s'est maintenue sans aucun inconvtnient pour la femme. Le féminisme est tout récent, au lieu que l’homme est fonctionnaire depuis que la société existe. C'est que, Jusqu'à présent, le sexe f6minin pouvait supporter cet empiètement sur son domaine et se passer de ces emplois publics. Il n'avait pas besoin de ceux-ci. Il était occupé ailleurs et tout entier à son occupation. Aujourd'hui, sa situation a changé. Ses anciennes occupations ne lui suffisent plus. I} lui en faui de nouvelles.
Pendant longtemps, la femme n'a compté que dans la Tamille. Etre épouse où mère élait le seul idéal
Es
_ qu'elle concevait et son désir était, le plus souvent, satisfait. On l'élevait dans ce but unique et, à l’âge convenable, un époux venait la prendre des mains de PAR parents pour la conduire à l'autel. Le nombre des individus du sexe féminin ayant loujours été supé- __ rieur à celui des membres du sexe opposé, il y avait, il est vrai, une part de ces jeunes filles qui, par force, devaient rester célibataires. Mais il existait alors une _ voie offerte aux déshérilées : le couvent. Dans ces asiles, elles étaient placées à l'abri des vicessitudes du dehors : leur subsistance était assurée et la société n'avait plus à s'occuper d'elles ; elles étaient « mor- . tes » pour le monde. C'était, pour celui-ci, la suppression d'éléments génants, la disparition de personnes privées de leur emploi naturel.
Quant aux jeunes filles qui ne trouvaient ni mari ni couvent, elles étaient en petit nombre et il devenait facile aux familles amies de leur faire une petite place au fover. Là, elles remplissaient, en qualité d’auxiliaires, le rôle familial qu'elles étaient primitivement destinées à remplir d'une facon principale. Ne pouvant être les mères, elles devenaient les « tantes ». « Quelle est la famille qui n'avait pas sa tante Gothon, sa tante Marion, sa tante Ursule ? Personne n'héritait en bloc de ces femmes habituellement pauvres ou appauvries ; mais il y avait l'héritage quotidien, celui que distribuent nos actions. Tante Gothon filait, tante Marion bergait, tante Ursule enseignait à lire. Les mères, très fécondes, trouvaient de
l'aide, qui né coûtait rien, pour élever les petits. H y avait quatre, six ou huit bras pour endormir, plusieurs voix pour chanter, un seul cœur pour instruire (1) ». Presqu'aussi effectivement que si elles s'étaient mariées, elles trouvaient un emploi de leur nature de femme, de leurs qualités de ménagères el de leur sollicitude maternelle. Elles vivaient, elles aussi, dans une famille.
Mères, tantes ou religieuses, toutes les femmes se trouvaient ainsi casées. L'immense majorité avait, directement ou indirectement, sa destination normale, la famille. Quant aux religieuses, le cloître les retirait du monde.
Peu à peu, les mœurs ont subi une transformation. D'abord, le jeune homme d'aujourd'hui se marie moins que jadis. La proportion, pour 10.000 habitants, des nouveaux mariés, était, pour chacune des années, de 1830 à 1840 (2)
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(1) René Bazin. Mémoires d'une vieille fille, Les Annales politiques et littéraires, 26 novembre 1905.
(2) Revue de statistique, Le Carnet de l’Ilomme d'État p. 210 et
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Pourquoi ? Il serait bien long del'expliquer, et aussi bien délicat. Il y aurait des causes multiples à envisager, depuis la fameuse obsession du mariage riche et ce « culte aveulissant de l'argent, qui est une des
tares de notre mariage contemporain (1)
Jusqu'à
Jaccroissement des difficultés matérielles de la vie, sans oublier le... fonctionnarisme qui, lui aussi, joue
son rôle dans la question (2).
() P. et V, MarGuertTe. Le Prieme.
(2) Par les gros sacrifices qu'il impose aux familles pour la préparation des futurs employés et par les salaires infimes qu'il leur rend,
Quoi qu'il en soit, il y a un fait certain, c’est que les jeunes filles voient le nombre des maris possibles, déjà réellement inférieur au leur, diminuer encore davantage par la fuite de ceux-ci. Le nombre des « vieilles filles » augmente. Le nombre des femmes restant à utiliser autrement que par le mariage s’accroît progressivement. Est-ce que, parallèlement, les débouchés succédanés qui s'offraient autrefois à ces femmes se sont élargis ? Est-ce qu'ils suivent la même progression ? Pas du tout. Il s’est produit, pour eux, un mouvement inverse. Les couvents ont perdu, pour beaucoup, l'attrait qu'ils présentaient Jadis ; les âmes paraissent consentir moins volontiers qu'autrefois à renoncer au monde qui, pourtant, leur refuse une place, et à accepter leur rude et austère hospita- Bté. D'ailleurs, depuis plusieurs années, le nombre des couvents a bien diminué.
D'autre part, les « tantes » elles-mêmes disparaissent. Les familles invoquent les nécessités économiques, devenues trop oppressives, et reculent devant le fardeau d’une bouche de plus à nourrir, d’une personne de plus à entretenir. Le foyer ne réunit plus guère que les personnes strictement de la famille. Les parents éloignés le quittent et vont créer, pour eux seuls, une installation séparée.
Les faits sont donc les suivants : la femme qui, jusqu'à présent, n'avait compté que dans la famille,
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se trouve, depuis une cinquantaine d'années, obligée de sortir de celle-ci. Jusqu'à ce jour, sa fonction était de vivre au foyer. Aujourd'hui, il lui est arrivé de ne plus pouvoir remplir cette fonction. Elle en a cherché une autre. Laquelle ? Il y a, dans la société, des tâches convenant, à un degré variable, au tempérament féminin. C'est ainsi que nous avons reconnu que la fonction administrative paraissait se rapprocher de très-près de la fonction féminine. Est-ce que, la femme ayant besoin d’une nouvelle occupation, on a tenu compte, pour satisfaire ce besoin, de considérations de ce genre ? Non. La voie administralive qui constituait un débouché tout indiqué pour les femmes, a été interdite à celles-ci. :
Nécessairement, elles se sont rejetées sur d'autres occupations ; elles ont essayé de trouver des places dans les professions viriles. Ainsi, la crise a pris naissance. Ces places leur convenaient très mal. Des milliers d'années les avaient habiluées à une vie d’intérieur. Elles ne pouvaient se lancer dans la mêlée brutale du dehors sans souffrir considérablement d'un pareil changement. Elles ont été bousculées, poussées en tous sens, sans aucun égard pour leur inexpérience.
Toutes meurtries et endolories, l'esprit rempli de l'injustice de leur sort, elles se sont alors tournées vers leurs amies plus fortunées qu'une famille abritait. Elles ont montré au sexe féminin tout entier leurs plaies et les traces du traitement qu'elles avaient
subi. Instruites par une triste expérience, elles lui ont révélé ses propres misères, lui ont montré les inégalités dont lui-même est affligé, lui ont parlé d'injustice, de droits méconnus, ete... et c'est dans un appel à la révolte, à l'insurrection aveugle contre l'homme que leurs plaintes se sont achevées.
Le féminisme est là. Le sexe féminin se trouve dans une situation nouvelle. La crise actuelle provient de ce qu'il n'a pas su s'adapter convenablement à cette situation. Un besoin nouveau lui est né, c'est le besoin d'une fonction autre que celle de mère de famille. Evidemment, cette nouvelle fonction doit être féminine. Or, on a lui a donné des occupations viriles. Le malaise qui en est résulté était inévitable.
Il est facile de remarquer qu'il a débuté exactement à l'époque où les mœurs matrmoniales se sont modifiées : exactement au moment où des femmes se sont vu refuser leur abri séculaire, famille ou couvent. La coïncidence est parfaite. C'est vers le milieu du xix° siècle que les deux mouvements ont commencé leur marche parallèle. En outre, le féminisme est un mal bien plus anglo-saxon que français. Certains vont même Jusqu'à dire que c'est de cette race qu'il nous fut importé. Or, la race anglo-saxonne est une de celles qui présentent le plus fort excédent de femmes (1} ; de plus, elle est surtout protestante, ce qui
(1; 48 pour pour 1.000 hommes au lieu de 14 en France. Levassrux Ve Population, Grande Encyclopedie t. XX VI p. 293.
rive de cloîtres. Il était naturel que, dans ces con- _ ditions, elle devint le foyer privilégié du féminisme.
N'oublions pas encore que toutes ces dames qui dirigent le mouvement sont célibataires. Ce sont des «vierges fortes » qui mènent la lutte contre l'homme. _ Tout le mal vient des femmes sans emploi familial _ et sans autre emploi naturel.
La vraie nature du fonctionnarisme
La fonction administrative est, disons-nous, une fonction de type féminin. Il est une raison de plus d'admettre cette affirmation. C'est le mal qui résulte pour l'administration elle-même de la présence en
L son sein des hommes dont elle n'a que faire : c'est la _ crise intense qu'occasionne au sexe masculin l'occu- _ pation indue de cette fonction féminine. Nous nous placerons successivement aux deux points de vue.
L'Etat est le premier à souffrir d'une situation qui _. est anormale.
Il lui fallait un personnel possédant les aptitudes _ nécessaires à sa profession mais tranquille, soumis et maniable. Il est très-important pour lui d'avoir des organes souples et faciles à gouverner. C'est la condition essentielle de toute bonne administration. Durant de longues années, 1l a réussi à recruter un personnel répondant à peu près à ces exigences el
cela, grâce à une sorte de recrutement familial. Autrefois, en effet, les candidats aux emplois publics, étant moins nombreux qu'à l'heure actuelle et les concours d'entrée étant, par suite, moins difficiles, les fils d'agents avaient de très grandes facilités pour venir prendre place à côté de leur père. Parois, ils avaient presque un droit à être admis. On avait alors des familles qui s'étaient spécialisées et merveilleusement adaptées à certaines catégories de fonctions. Elles avaient contracté l'esprit de la fonction et c'était parfait. D'ailleurs, le père faisant la préparation puis l'éducation technique des futurs employés, autorité paternelle et discipline officielle avaient tendance à se confondre et s'influençaient réciproquement, au grand bénéfice de la seconde.
Avec l’acuité de la lutte qui sévit, actuellement, aux portes de toutes les administrations, les choses ont changé. Les fils d'agents, livrés à la concurrence des nouveaux venus, ayant à se défendre contre une multitude d’autres candidats, ont perdu tous les avantages d'autrefois. Ils ne bénéficient d'aucune supériorité sur leurs camarades et sont souvent éliminés. Les étrangers ont fini par les submerger. Avec eux, ceux-ci ont apporté l'esprit de leur milieu originel. IIS viennent du monde des affaires où l’énergie morale et la vigueur d'iniliative sont absolument nécessaires, constituent les meilleures armes'de combal. Ils sont même ceux qui y avaient fait preuve des plus grandes capacités. [ls élaient les mieux armés
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“pour vaincre dans la lutte. du monde, ils étatent les plus capables, les plus « forts ».
À loute cette force habilement développée, à cette élite soigneusement sélectionnée on a donné un emploi administratif, un de ces emplois où, par nécessité, l'individu est réduit au rôle passif de transmission ou d'exécution machinale des décisions d'autrui. À ces jeunes gens dont la vigueur physique et morale est toute fraîche et n'a pas pu, comme celle des fils d’agents, s'étioler dans le milieu familial, on a donné un porte-plume, du papier et la tâche de recopier quelque dossier.
Cela fait songer à une compagnie de houillères qui
_ choisirait, pour les mornes et lents charrois du fond
de la mine, de superbes et fringants chevaux pur-- Sangs. |
Il fallait à l'Etat des individus soumis et tranquilies et il a choisi les êtres les plus débordants de vie qu'il a pu trouver. Pour parler net, il lui fallait des femmes et 1l a choisi les « mâles » les plus vigoureux du pays. Son personnel devait être de caractère féminin et il l'a virilisé.
Il était inévitable qu'une pareille façon de procéder ait comme conséquence d'introduire une certaine brusquerie dans les mouvements de la machine administrative. En fait, il en a été ainsi. Nous avons vu quels étaient les désordres actuels. La discipline est très menacée. Certains pessimistes voient déjà l'anarchie détruire la belle ordonnance de la hiérar-
chie actuelle. , (1)
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Tout cela est la conséquence inéluctable d'une situation contraire aux lois de nature. L'Etat a introduit en lui-même un principe d'énergie. La crise actuelle ,c'est cette énergie sans emploi qui cherche à s’utiliser, c'est cette force en action. Toute la crise de
la discipline est la.
Il reste un dernier mal que cause la situation actuelle. C'est l'action efféminante exercée sur le sexe masculin par la fonction administrative,
Nous venons de voir que celle-ci est la première à souffrir d'un mode de recrutement défectueux. Les solides gaillards qui l'occupent la gènent considérablement. Mais elle réagit fortement et sa réaction est excessivement puissante.
D'abord l'Etat est porté ,tout naturellement, à faire disparaître les mâles qualités qui le menacent. fl fait son possible pour les étouffer. Il endoctrine ses agents, leur prêche la bonne parole et affiche bien ostensiblement, bien haut, les mesures de répression qu'il prendrait en cas d'incartade.
A vrar dire, tout cela parait bien vain en face de celle force dangereuse qu'il a emmagasinée. La digue opposée au courant de révolte semble bien fragile. Pourtant, on est obligé de le constater, aucun fait grave ne s'est produit ; la crise de la discipline n'a, Jusqu'à présent, occasionné aucun dommage sérieux à la machine administrative. Tout le danger est encore dans l'avenir. Tant bien que mal, l'Etat reste
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maître de ses employés. Faut-il voir là l'effet des mesures ct des précautions ci-dessus ? Ce serait par trop de naïveté, Il faudrait que l’ « élite » de notre pays soit vraiment bien dissemblable de ce qu'elle élait, aux époques passées, pour qu'elle se laissât ainsi arrêter par de simples recommandations et par le vain épouvantail de menaces irréalisables. Car, il n'en faut pas douter, si les fonctionnaires se décidaient à user de la force de leurs groupements, ils devendraient irrésistibles ; ils n'ont qu’à allonger la main pour prendre. Mais alors, si, devant leur puissance, il ne se dresse aucune puissance équivalente, comment se fait-il que l'équilibre soit maintenu mal-
gré tout ? Comment se fait-il que cette force, que rien
de réel ne retient, ne poursuive pas son chemin ?
C'est qu'à côté de l'intervention active et voulue de l'administration pour retenir l'ardeur de ses membres, il y a l’action que celle-ci exerce sourdement, sans manifestation apparente et, aussi, sans s’en douter le moins du monde. C'est l’action des habitudes, des mœurs inhérentes à l'emploi administratif. C'est l'influence de la fonction sur le fonctionnaire.
Un fait analogue se produit dans toutes les professions : toujours on constate des déformations professionnelles ; l'individu tend à s'adapter à sa fonction. Mais, ici, l'effet produit par la fonction est particulièrement profond. Il ne s'agit pas d'un métier ordinaire. La profession d'emplové public est foncièrement différente de toutes les autres. Elle s'en dis-
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lingue nettement par des particularités essentielles. Ces particularités, nous les connaissons. Nous avons déjà analysé le métier administratif et, après M. Faguet, nous avons conslalé que ce qui le caractérise, c’est qu'il est un « mélier de femme (1) ». Cette action sourde que subit l'employé publie, c'est celle d'un principe féminin. La profession, dit-on, façonne à son image celui qui l'exerce ; le bureaucrale se trouve donc faconné dans un sens efféminant et amollissant.
Naturellement, il était porté à l'action et il était armé pour cela. Il possédait un esprit entreprenant, vigoureux, en un mot, de fortes qualités viriles. Ces qualités sont plongées dans le milieu émollient des bureaux, Là, rien ne les pousse à s’entretenir et à se développer. Bien au contraire, tout leur conseille le repos. C'est l'inaction forcée.
Dans ce mulieu d'indolence, inévitablement, elles s'engourdiront, s'atténueront ; peu à peu, elles s'achemineront vers l'atrophie. Il ne restera plus que les qualités exigées par la fonction, qualités de docilité, de compréhension facile, de patience minulieuse, en un mot, des qualités féminines.
L'administration pouvait-elle souhaiter mieux ? Contre une force trop redoutable, 1 n'y a pas de meilleure défense que la douceur enveloppante d'une
(1) Fauer, Les métiers /éminins, Revue Bleue, 5 mars 1901.
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_parésse moelleuse. Mieux vaut endormir une éner-
gie trop ardente qu'essayer de la briser brutalement. C'est l’élernelle’ victoire de la faiblesse amollissante sur la force puissante. Les Jeunes mâles exubérants qui ont envahi les bureaux de l'Etat moderne ne sont maintenus bien disciplinés et bien sages que grâce à l'influence lénifiante d'une profession de tvpe féminin.
Certes, dans sa lutte contre le principe d'énergie qui le menace, l'Elat a de nombreuses chances de garder longtemps la victoire. Mais la défaite est grave pour Île sexe masculin. Celui-ci place ses meilleurs
sujets dans les bureaux officiels : il confie à l'Etat
son élite, 1l lui donne le meilleur de lui-même. L'Etat prend tout. Mais à cette élite, 11 s'empresse de rogner les ailes trop longues. Il accepte tous ces jeunes gens pleins de vie : mais, comme il n'a que faire de cet excédent de vitalhté, 11 le fait disparaître. Tout cela est anéanti, perdu pour le sexe masculin.
Celui-ci ne se rebule pas. La nature généreuse lui renouvelle progressivement cette énergie qu'on lui à soulirée, Aussitôt, il va offrir ses forces fraîches aux administrations. Insatiables, celles-ci absorbent, ensouffrent toujours. La succion est continue et indéfinie. L'œuvre de « dévirilisation » du sexe masculin se poursuit sans arrêt, de plus en plus accélérée.
La réaction de l'Etat ne borne pas là sa portée. Elle ne touche pas seulement les individus qui sont entrés
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dans ses cadres, elle atteint encore tous ceux qui subissent l'effrayante attraction de la bureaucratie. Chacun sait combien ceux-là sont nombreux.
Il y a un excès de candidats aux fonctions publiques. Un très-grand nombre de jeunes gens essayent d'échapper aux professions auxquelles le sort les avait destinés, s’acharnent, pendant de longues années, à forcer la porte des bureaux officiels, puis, Jugés par ceux-ci indignes de ce grand honneur, sont rejetés et ramenés aux occupations qu'ils auraient voulu quitter. Malheureusement, ils n'y reviennent pas tels qu'ils en étaient partis. Is ont subi une trop longue préparation aux emplois administratifs. Ts se sont trop approchés des bureaux. Ils en ont respiré l'air de trop près. Is y ont contracté le germe morbide. Ils en rapportent une mentalité altérée et imprégnée de nouvelles idées. Et le mal fera, chez eux, d'autant plus de progrès que le ail seul de leur échec démonlre qu'ils étaient les moins forts de ceux qui se sont présentés, c'est-à-dire les moins bien disposés pour résister à la réaction deprimante de l'administration.
De plus, s'il v a trop de candidats-fonctionnaires, il y a encore davantage de gens qui auraient voulu l'être. Is n'ont jamais fait acte de candidat, mais les circonstances seules les en ont empêchés. Ceux-là aussi subissent le charme attirant de l'Etat. EL ceuxla aussi subissent plus où moins sen influence néfaste. Ils n'ont pas cédé au charme : les circonstances Jes ont retenus à leur place naturelle, mais l'effet de
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_ l'atlraction n'en est pas moins réel. Parce qu'un tor-
rent n'a pas réussi à déraciner les arbres qu'il rencontre sur sa route, cela ne veut pas dire que ceux-ci
ne se soient pas ressenti de leur situation anormale. De même, le courant qui entraîne les individus vers _ l'Etat affecte ceux-là même qui lui résistent.
La bureaucratie possède, dans toute la France, un prestige colossal. Comme tout ce qui paraît « supérieur », elle est imitée, copiée. Par une sorte de suggestion, les individus, même éloignés d'elle, se font à son image. D'eux-mêmes ils s’efféminent.
Directement ou indirectement, la réaction de la
_- machine administrative atteint la presqu'unanimité
du sexe masculin. Celui-ci, presque dans son entier, est soumis à son influence épuisante. Peu à peu, il se voit soulirer le meilleur de lui-même. Peu à peu, ses forces diminuent. Progressivement, son énergie s'étiole, sa virilité se dissout : il s'effémine.
C'est là le vrai caractère de la crise du fonctionnarisme. Nous disions au chapitre I que cette crise consislait en un trop grand nombre de candidats-fonctionnaires, où mieux, en une trop forte attraction exercée par les emplois de FElat sur la nation. Le fait que cet emploi administralif a un caractère féininin donne à la crise une portée encore plus grande que celle qui a déjà été signalée. Ce n'est plus une simple rupture de l'équilibre qui doit exister entre les diverses branches de l’activié du pays, c’est une atteinte aux qualités essentielles de ses membres.
$ 3. — Solution nalurelle des deux crises.
Comment remédier aux deux crises que nous venons d'analyser ? Contre le fonclionnarisme, on fait de multiples proposilions. Les uns s'en prennent à la race, au caractère vaniteux du français. Si celuiei à une telle passion pour la fonction publique c'est que celle-ci « n'est pas seulement un gagne-pain ; c'est en même temps un honneur (1) ». On a donc voulu corriger celte déplorable vanité. On a préconisé la rélorme de nos méthodes d'éducation et, en parhicuher, la suppression de la méthode émulative en usage dans tous nos collèges (2). On a recommandé l'emploi des méthodes anglo-saxonnes qui, cherchant à « translormer les enfants en hommes, les traitent comme des hommes (3). » On a voulu refondre toute notre organisation scolaire, supprimer l'étude des langues mortes, &évelopper le goût des langues vivantes, des plaisirs sportifs, ete.
Toutes ces réformes peuvent être excellentes. Mais quand produront-elles leurs effets ? Dans combien
(LU Edmord Haraucourr, Les Annales politiques et littéraires, ti fovrier 1906.
() Devouxs. De la supériorité des anglo-saæons, p. 66.
(5) Deuouns. Op. eit, p. 66.
4 Es est-il nee démontre que nous ayions aveniage à abdiquer notre race, à renoncer à notre originalité et à nous transformer en « anglo-saxons » ? I y a Jà de quoi justifier amplement l'hésilation de notre Université nationale à mettre en pratique ces réformes ae on lui propose. Pour ne pas risquer de Lomber dans un danger _ aussi grave, certains refusent d'accepter des remèdes d'une portée trop profonde et préfèrent atteindre Je mal directement. Pour eux, il faut s'en prendre aux jeunes candidats eux-mêmes. C'est sur eux, sur leurs familles, qu'il faut agir. M. Jules Lemaître propose de créer un préjugé contre le fonclionnarisme et « de propager cette opinion que, dans l'état actuel des choses, 1} est souvent le refuge des jeunes gens pas - bien forts, pas bien intelligents, pas bien hardis, pas bien soucieux de leur indépendance ni de leur dignité ». Avec confiance, il fait la recommandation suivante : « Quand on dira devant vous : « je destine ce - gamin- -là à Polytechnique » et que la mère s'excilera _ d'avance sur l'épée et le chapeau à claque, gardezvous de tout sourire complaisant (1). ». On peut toujours suivre la recommandation. Mais, en ce qui concerne la régénération de la France, il est permis de
(1) J. LEMAITRE. Opinions à répandre, Figaro 21 mars 1897.
douter de son efficacité. Du reste, comment justifier ce préjugé ? Il est inexact. Nous avons essayé de le démontrer.
Il est des réformes qui, si elles étaient appliquées, auraient une portée plus immédiate. Il faut citer parmi elles, celle que proposait récemment un homme politique (1) et qui consisterait à ne confier un emploi de l'Etat qu'aux hommes avant acquitté plus que leur dette envers l'armée, c'est-à-dire ayant contracté un rengagement. Cette mesure préventive serait assurément un remède énergique contre l'enthousiasme
exagéré des Français pour la bureaucratie. Elle au-:
rait pourtant un résultat assez paradoxal : on ne voit pas, en effet, le lien qui peut exister entre les qualités administratives et les vertus guerrières. C'est là une solution par trop empirique.
Signalons enfin la solution que l’on préconise couramment. C'est la réduction du nombre des fonctionnaires. Tous les ans, aussitôt connue la loi de finances, les économistes les plus autorisés, les hommes politiques et les journalistes protestent en termes éloquents contre les trop grandes proportions de l'organisme d'Etat (2). Ils demandent instamment la suppression des emplois inutiles. Il faut, disent-ils, éb-
(1; M. Paul Doumer.
(2) D'AvENEL. Recue des Deux-Mondes, du 1% mars 18S8. Hubert VALLEROUX. La Réfo-me sociale du 31 juiller 1896. Turquan. Journal des Économistes, 13 octobre 1897. Jules Lemurre Le Figaro du 21 mars 1897, etc...
I nee le quart où lee ou même la moitié des FO TERE actuels. nya is de limites à + eurs demandes.
Ainsi que nous l'avons déjà indiqué, nous croyons Fo dans célte voie, on fait complètement fausse route. Sans parler des difficultés insurmontables que , rencontrerait sa réalisation, cette réforme aurait, n. _ semble-t-il, très-peu d'effet sur la crise du fonctionna- _risme. Celle-ci provient presque exclusivement, de l'attrait excessif que possèdent les places de fonction- _ naires pour la masse de la nation et consiste en une à EE élbie « efiémination » de celle-ci. Est-ce qu'en res- __- treignant le nombre de ces places, on diminuerait leur prestige ? Nullement. Il serait même fort pos- - sible que, devenues plus « rares », ces places devinssent plus recherchées qu'auparavant, comme paraissant avoir plus de « valeur ». Sans aucun doute, ; - la bureaucratie continuerait, comme par le passé, à __ attirer à elle les meilleures qualités du pays et l'œu- | vre d'épuisement se perpétuerait, à peine ralentie. __ Au surplus, ces projets de suppression d'emplois sont ; tout théoriques et se heurtent à l'opposition de Ja réalité. Le monde moderne est entraîné irrésistiblement _ vers une augmentation des fonctions de l'Etat. On ne remonte pas un courant de cette force.
En face du féminisme, on n'a guère songé, jusqu à présent, qu'à l'un ou l'autre de ces deux paris : ou résister au mouvement, ou lui céder aveuglément. Le
premier parti n'est pas le moins suivi. Pour la majorilé des hommes, une seule attitude est possible résister. Le sexe féminin sort de la famille. Il faut l'y refouler, Là est sa « mission naturelle » ; là est la seule place qui puisse lui convenir. « Vois-tu, diton paternellement aux filles, la véritable carrière de la femme, c'est le mariage.
Les malheureuses filles répondent avec justesse « Qu'on nous épouse et nous ferons très-bien notre carrière du mariage. Mais ce qui nous empêche d’être des femmes mariées, c'est qu'on ne nous épouse pas ! (1) » Le féminisme a, en effet, ung raison d'être. À sa base, il y a des centaines de mille femmes que la famille ne contient plus. I y a là un fait que l'on peut regretter mais qu'il faut admettre. En s'entêlant àl'ignorer, on ne le change pas. Au contraire, on le laisse subsister et le mal féministe, dont il est la principale source ,continue à s’aggraver. Si on veut supprimer le mal ,il faut tenir compte de sa cause el se préoccuper avant (out de supprimer celle-er.
Généralement, quand. on étüdie quelque peu la question, on se pénètre vite de celte nécessité. On renonce à rejeter en bloc toutes les demandes féministes. Mais alors, on se rend coupable d'une autre faute. En eflet ,si le fémimisme a pour cause le be-
soin réel d'un débouché nouveau pour une partie
(1) E. Facuer, Les Metiers feminins, Revue Bleue du 5 mars 1904.
: TE x UE TS k ; = du sexe féminin, si c'est là sa source profonde, son but n’est pas du tout dans cette direction et ne con-
_Ses tendances actuelles, nous les avons décrites pré- _cédemment ; ce sont : la coéducation, la conquête de _ l'indépendance, Fobtention des droits politiques, etc.
_ Le féminisme n'est pas un mouvement destiné à sa-
PAN
lsfaire les besoins nouveaux du sexe féminin. Il ignore ceux-ci. Son action s'est produite à faux. Il a for-
_ formulé toutes sortes de revendications qui n'ont au-
cune espèce de rapport avec le fond de la crise. C'est pourtant de ces revendications que l'on se . préoccupe seulement. Au lieu de remonter à la source du mouvement, on s'attache à celui-ci pour en disculer successivement toutes les parties. Inévitablement, on se laisse convaincre sur certains points et,
pour ces points, on s'associe au mouvement. À son
tour, on devient ainsi un véritable féministe. Au lieu de guérir le mal, on l'aggrave.
Il y a, il est vrai, parmi les revendications du fémi-
* nisme, celle qui concerne le droit au travail. On de-
mande, pour la femme, le droit de choisir Hbrement sa carrière et de travailler à sa guise. Mais, comme on à pu le voir au chapitre IT, cette réclamation est noyée au milieu de toutes les autres. C'est de beaucoup la moins importante aux yeux des novateurs. Ainsi, l’ex-directrice de la Fronde disait, en enterrant son journal : « Après tout, notre œuvre non politique est achevée. Nous avons forcé les portes de
toutes les carrières. Ce qui resterait, ce serait une œuvre politique, etc... (1) » On prétend avoir forcé la porte de toutes les carrières ! On n'en a oublié qu'une, et précisément la seule qui convenait : la carrière administrative.
La facon dont on conçoit ce droit au travail est tout-à-fait inadmissible. Il est des femmes qui sont contraintes de vivre autrement que comme épouses, Il faut leur en donner les moyens. Pour cela dit-on, il faut leur ouvrir toutes grandes les portes du monde du travail. I faut les admettre à venir chercher leurs moyens d'existence parmi les hommes. |
C'est là une erreur. Parce que ces femmes ne peuvent plus vivre en « épouses », ne peuvent-elles pas davantage vivre en « femmes » ? Faut-il renoncer, pour elles, à la division séculaire du travail social et mélanger, dorénavant, les deux sexes dans leurs occupations ?
Il ne semble pas que l’on puisse justifier une pareille atteinte aux principes fondamentaux de l'activité humaine, L'application des idées que nous venons de signaler n'a eu, Jusqu'à présent, que les conséquences les plus funestes. En lancant les femmes dans la concurrence vilale, on les expose à toutes sortes de dangers. Elles qui étaient faites de bon- 6, de douceur et de faiblesse aimante, on les introduit dans la mêlée sociale. Elles v recueillent plaies
()E Facucer, Les Métiers féminins, Revue Bleue du 5 mars 1904,
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Toutes ces solutions paraissent insuffisantes ou même nuisibles. Pour trouver le remède des deux crises que nous étudions, il faut se baser sur la nature de chacune d'elles. Le fonctionnarisme consiste en une « efféminalion » du sexe fort par une fonction
-de type féminin. Le féminismé consiste en un be-
soin nouveau, pour le sexe faible, d'une fonction féminine autre que celle de mère de famille. La fonction qui fait le mal d’un sexe et qui ferait le bien de l’autre est la même, c'est la fonction administrative. Pour guérir les deux crises à la fois, une seule mesure sufhit : mettre les faits d'accord avec les principes et faire des administrations une voie féminine.
Il semble que ce soit le seul moyen de remédier à la crise du fonctionnarisme. Il faut faire violence au sexe masculin. Avant pris goût à la douce paresse que procurent les emplois publics il s'est cramponné égeistement à ceux-ci. Il faut agir par la force et le jeter à la porte. Ce sera, du reste, un bon débarras pour ces bureaux qu'il menace de démolir par son exubérance. Avec les femmes soumises et dociles,
consciencieuses et appliquées, la hiérarchie reprendra son ancienne splendeur et le fonctionnement de
la machine administrative retrouvera sa régularité
d'antan. :
Enfin, chose curieuse, avec la substitution des
femmes aux hommes, on remédiera encore à la
crise du fonctionnarisme telle qu'on la conçoit ordinairement. Dès lors qu'ils ne seront plus les premiers à en profiter, les hommes apporteront beaucoup moins d’empressement qu'autrefois à créer de nouveaux emplois. D'autre part, du moment que les emplois administralifs sont destinés aux femmes qui n'ont pu trouver leur fonction naturelle de mères de famille, on pourra réduire, dans d'énormes propor-lions, les traitements actuels qui sont faits pour subvenir à une famille entière.
Ce sera, en même temps, le remède nalurel du féminisme.
Di la femme a été obligéé de sortir de la famille, cela ne peut signifier que, hors de cette famille, elle doive cesser d’être femme. Loin de renoncer aux avantages qu'a loujours procurés à l'Humanité la division des fonctions sexuelles, il faut, au contraire, perfectionner celle-ci et lui donner un développement parallèle à celui des sexes. Le sexe féminn n'est plus contenu dans la famille. Il dépasse celleci. La division des fonctions sexuelles doit en faire autant. Si la femme a besoin d'une occupation nouvelle, cette occupation doit être féminine. Comme jadis, il
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“faut que le sexe faible reste spécialisé et qu'il possède
une fonction propre.
Cette fonction existe, c'est la fonction ar tive. Les faits et les raisonnements démontrent le
caractère essentiellement féminin de cette sorte d’em-
ploi. I paraît logique qu'on ouvre les administrations à la femme. À cette ménagère de la famille, rien ne peut mieux convenir que le « ménage » de la France.
Nous croyons que c’est là la vraie solution de la crise féministe. Celle-ci provient, presque exclusivement, de ce que la fémme n'est plus contenue dans la famille. Pour remédier à cette situation, il faut
s'inspirer du passé. Autrefois, quand un fait analogue
existait, divers débouchés supplémentaires s’offraient à la femme, entr'autres le couvent. Aujourd'hui, ces débouchés ont à peu près disparu. Le meilleur moyen
de supprimer le malaise qui en est résullé n'est-il pas
d'en établir de nouveaux ? Nous en proposons un l'administration. Il n’est pas sans avoir une analogie assez frappante avec ceux d'autrefois. De plus en plus, l'Etat prétend jouer dans nos sociétés modernes un rôle de Providence. Jadis, la femme sans famille allait à Dieu (1); dorénavant, elle n’a qu’à aller à l « Etat-Providence ». Le giron de celui-ci est encore plus vaste que celui de l'Eglise ; pour la France seule, il y a 600.000 places !
(1) Suivant une expression populaire elle « épousait le Bon Dieu ». Elle n’a qu’à épouser l'État!
En pratique, comment procéder à cette réforme ? La solution idéale que nous préconisons est excessivement radicale. Elle consiste à diviser les emplois administratifs en deux catégories. D'une part, les postes supérieurs où la fonction est, justement, de mettre en jeu la force que possède l'Etat, de remplir le rôle d'Etat-protecteur et d’Etat-initiateur, rôle analogue dans la machine administrative à celui du mari dans la famille,en un mot, rôle-mâle. D'autre part, les emplois subalternes où la fonction est d'exécuter, sans danger ni responsabilité, les travaux conçus par les chefs. Pour les premiers, on doit conserver l'homme comme gouvernant, chef d'administration, directeur, etc... Les seconds doivent être réservés aux femmes. Il y aura là un débouché pour le sexe féminin de toutes les classes sociales. L'Etat n'a pas seulement des bureaucrates, 1l a encore des ouvriers. Les tâches matérielles dont il est chargé conviendraient bien mieux aux femmes que les pénibles besognes que l'industrie privée exige actuellement de celles-ci. On ne peut pas dire d’une façon absolue que le sexe féminin soit impropre à tout travail matériel. Il faut seulement affirmer qu'il doit effectuer ce travail d’une façon spéciale et dans des conditions anormales ; la femme, dans l'exécution de son travail, a besoin de ne pas agir seule ; 1l lui faut non un patron, mais un protecteur. Ce protecteur doit être tantôt le mari, tantôt l'Etat. Sous celte direction raisonnée et pa-
ternelle, elle peut se livrer aux travaux les plus va-
piés:
Mais si c'est là le but final auquel on doit tendre, il est évident qu'on ne peut y parvenir d’un seul bond.
Il faut procéder par étapes et effectuer la réforme
graduellement, en passant successivement et très-lentement d'une administration à une autre. Il faut, en outre, tenir compte des exigences de certains em-
_plois qui, comme ceux de la diplomatie, supporte-
raient difficilement la substitution dont nous parlons. En tout cas, il est une étape qui paraît pouvoir être franchie de suite et sans absolument aucune es-
pèce d'hésitation ; c’est l'admission des femmes dans les administrations en concurrence avec les hommes. La situation actuelle est par trop paradoxale : la fonc-
tion administrative est, par excellence, un emploi féminin, et les hommes l'accaparent presque entièrement. Cela ne peut durer. Même si l’on n’admet pas la substitution complète des femmes aux hommes, il faut au moins admettre les premières au même titre que les seconds.
Il se pourrait même que cette réforme partielle suffise, à elle seule, pour remédier aux crises que nous avons étudiées. Plus aptes aux fonctions administratives que leurs concurrents masculins, les femmes ne meltraient peut-être pas beaucoup de temps à éliminer ceux-ci. En tout cas, le prestige des emplois publies se trouverait fortement atteint. La présence dans les administrations de ces « êtres Imié-
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rieurs » que sont les femmes ne tarderait pas à ternir l'éclat que la bureaucratie possède actuellement et à réduire ainsi l'intensité de la crise du fonclionnarisme.
Du reste, cette dernière solution est préconisée par de nombreux écrivains. M. Turgeon, dans son ouvrage, le Féminisme français, s'exprime ainsi : « Plus soigneuse, plus attentive que l’homme, elle (la femme ) a de merveilleuses aptitudes pour les mille besognes de nos grandes administrations, qui n'exigent que de l'ordre ,de l'exactitude, de la patience, comme la rédaction et la délivrance des titres, le calcul et le service des coupons, le contrôle et le classement des pièces. L'expérience tentée par diverses sociétés a démontré que les femmes sont particuhèrement propres aux mille détails d'écriture et de comptabilité. Pourquoi ne pas leur ouvrir plus largement nos administrations publiques et privées ? (1) »
M. Faguet dit, de même : « Les femmes sont d’excellentes bureaucrates, un peu lents, mais ponctuels, dociles, exacts et minutieux. Elles remplaceraient trèsavantageusement ces employés de ministère, de municipalités, de préfecture et sous-préfecture, etc..…., qui, robustes et vigoureux, font véritablement un métier de femme et qui seraient infiniment mieux, ne fût-ce que pour leur santé, à courir le pays comme conducteurs de travaux ou comme commis-voyageurs (2) ».
ne OR Cas Poe MALE 0
(1) TURGEON, op. cit.,t. I, p. 440.
(2) Emile Facuer. Les Métiers féminins, Revue Bleue, 5 mars 1904.
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CONCLUSION
Aux veux des hommes, le sexe féminin est coupable d'un grand crime : il veut renoncer à ses occupations traditionnelles et à sa « mission naturelle ». Poussé par le démon égalitaire, il prétend avoir le droit d'entreprendre les mêmes tâches que l’homme, il rêve de se hausser au même niveau que celui-ci. On n'a pas manqué, — avec raison, du reste, — de voir là un véritable péril social et de dénoncer ces aspirations comme compromettant gravement la marche de « la civilisation ». Et pour cette chose nouvelle, on a inventé un mot nouveau, « le féminisme ».
Malheureusement, pendant qu'il se laissait aller à son effroi, le sexe fort se rendait coupable d’un crime absolument identique. Il se lamente de voir la femme se « masculiniser ». Or, il est en train de subir la plus forte « effémination » qui se soit Jamais vue depuis que l'Humanité existe ! Il reproche à sa
compagne d’envahir les professions viriles. Or, en France ,il choisit comme métier idéal, un métier de type féminin ! Assurément, il n'en convient pas facilement. Un métier de femme que celui qui vous pose si haut aux yeux de vos semblables, qui vous donne une importance si grande et qui vous communique, par lui seul, une aulorité et un prestige si considérables (1) ! Quel paradoxe ! N'est-ce pas, au contraire, le métier de mâle par excellence ? Hélas ! ce n'est pas d'après le prestige qui entoure une profession que l’on juge des qualités exigées par cellesci, c'est d'après son fonctionnement même. On aura beau affubler M. le Chef de bureau d’un bicorne et d'une épée ,cela ne suffira pas pour faire de l'emploi de ce doux homme un métier d’audace et de hardiesse belliqueuse. Il faut examiner les choses plus sérieusement. C’est ce que nous avons essayé de faire et c'est ce qui nous a amené à dire que l'emploi administralf est un mélier de femme el qu'en s'y adaptant, l'homme s’effémine.
C'est la même crise pour les deux sexes. Chacun d'eux tend à sortir de sa voie naturelle, altère sa nature primitive, évolue dans une fausse direction. La seule différence qui existe entre les deux situations,
(1) C'est précisément parce que le métier donne par lui-mème une « Jorce » qu'il dispense celui qui l'occupe d'être un « fort », un « homme ». Une femme ferait tout aussi bien l'affaire, puisque tout le prestige est inhérent à la fonction,
c'est que la femme fait un effort pour conquérir l’état nouveau qu'elle rêve au lieu que l’homme subit
passivement son évolution. Mais c'est précisément là
uñe confirmation de notre thèse : le mouvement du sexe féminin a un caractère de lutte, caractère toutà-fait opposé au tempérament de la femme ; à l'inverse, la déviation du sexe masculin n'implique aucun effort de la part de celui-ci et ce caractère de passivité est essentiellement contraire à la nature masculine. Des deux côtés, l’évolution se produit dans un sens contraire à la voie précédemment suivie. La similitude est parfaite. s
Il y a pourtant quelques différences. D'abord, pour la crise du sexe masculin, on n’a pas inventé de mot nouveau. On l’a appelée le « fonctionnarisme » et, grâce à ce vocable à double entente, on a laissé croire quil n'y avait qu'une question à envisager : la multiplication exagérée des emplois publics. On a
. fait alors intervenir les nécessités des temps moder-
nes : l'extension des pouvoirs de l'Etat, le besoin de justice sociale, etc. Nous nous sommes expliqués à cet égard. Le fonctionnarisme ce n'est pas cela ; en faveur du vrai fonctionnarisme, il n'y a absolument aucune raison de nécessité sociale ou autre. Il ny a pas plus de raison qu'en faveur du féminisme. Pour être justes et francs, les hommes devraient appeler leur crise le « masculinisme ».
Il y a une seconde différence entre les deux crises, et celle-ci plus sérieuse. C’est que, tandis que le fc-
minisme est un mal dont souffre l'Humanité eivilisée presque tout entière, le fonctionnarisme est un mal exclusivement français. Pendant qu'il nous ronge sourdement, qu'il nous débilite et qu'il transforme notre ardent appétit de vivre d'autrefois en une béate et morne somnolence, les nations rivales se lancent dans un accroissement effréné de leur puissance de lutte : plus qu’à aucun autre moment de l'Histoire, le sexe fort développe ses mâles qualités ; plus que jamais, l'Humanité renforce son énergie. Allons-nous nous laisser submerger par cette vie débordante ? Si nous n’y prenons garde, c'est le sort qui nous attend.
Les différences ne sont pas à l'honneur du sexe, fort. Celui-ci n'est guère qualifié pour Jeter la pierre à sa compagne. Cessons de décrier le féminisme. Cetle crise a, du moins, une justification et une excuse. Le fonctionnarisme n’en à aucune. Le féminisme ne mérile pas les anathèmes qu'on lui lance. Bien au contraire, béni soit-1l, car il paraît appelé à rendre à notre pays de France un signalé service !
Vu, le Doyen, G. DE CAQOUERAY.
Vu el permis d'imprimer, Le Recteur, Cu. LARONZE.
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Aujourd'hui, is lendent au syndicat.
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